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A1 INTRODUCTION  

 
Au sortir d’une grave crise post-électorale, la Côte d’Ivoire a atteint en juin 2012 le point 
d’achèvement dans le cadre de l’initiative PPTE, et négocié l’annulation d’environ 6,5 Mds 
USD de la dette extérieure. La France a mis en place le contrat de désendettement et de 
développement (C2D) portant sur un stock de 2,85 Mds EUR. Le premier C2D 2012-2015 
d’un montant total de 630 MEUR sera consacré à la réalisation du Plan National de 
Développement approuvé par le gouvernement début 2012. Les autorités ivoiriennes et 
françaises ont affecté 93 MEUR au secteur éducation-formation-insertion.  

La redynamisation du secteur de l’éducation, de la formation et de l’insertion-emploi des 
jeunes constitue un enjeu du processus de sortie de crise post-électorale en Côte d’Ivoire, 
alors que 53% de la population de plus de 15 ans est analphabète et le taux de chômage 
élevé. La décennie de crise a fortement dégradé la gestion du système scolaire et empêché 
l’augmentation des capacités d’accueil. Environ 70% d’une classe d’âge est inscrite au 
primaire (mais seulement 46% achève le cycle), 34% au collège et 15% au lycée. 
L’enseignement technique et professionnel sous équipé n’offre que 78 000 places et ne 
constitue pas une alternative porteuse. Les universités publiques (saturées après le 
quintuplement des effectifs en 20 ans et gangrénées par un syndicalisme violent) ont subi de 
fortes dégradations lors de la crise post-électorale. Les écoles d’ingénieurs regroupées à 
l’INP-HB sont sous-équipées et fortement déficitaires. La quasi-gratuité de l’enseignement 
supérieur public a maintenu les établissements dans une grave pénurie de moyens qui a 
affecté la qualité des enseignements et réduit l’employabilité des diplômés. 

Le gouvernement a fait de l’éducation-formation et de l’insertion professionnelle des jeunes 
un axe prioritaire du Plan national de développement. Un plan sectoriel de l’éducation 
soutenable a été élaboré. Le gouvernement prévoit : (i) de généraliser la scolarisation 
primaire et d’étendre l’accès au collège en particulier dans les zones rurales sous équipées 
de la zone Centre Nord et Ouest ; (ii) d’accroitre les capacités de l’enseignement technique 
et professionnel et son adéquation avec les besoins du marché du travail ; (iii) de moderniser 
l’enseignement supérieur public et les écoles d’ingénieurs pour améliorer l’employabilité des 
jeunes dans les secteurs porteur de l’économie ivoirienne ; (iv) de mener une politique pro-
active d’emploi des jeunes qu’ils soient déscolarisés et diplômés par des mesures favorisant 
une insertion rapide. 

 

 
A2 LE CONTEXTE ECONOMIQUE 

 
Si l'économie ivoirienne repose à titre principal sur le secteur agricole que favorise un climat 
chaud et humide, l'apport de l'industrie au PIB est évalué à 20 % et celui du secteur 
tertiaire à 50 %. La Côte d'Ivoire possède de plus quelques réserves de pétrole non 
négligeables pour son économie. Elle possède aussi quelques ressources minières mais 
dont la production reste très mineure. Elle produit en outre de l'électricité, dont une part est 
revendue aux pays voisins. 

Place de l'agriculture 

Occupant en 2007, 66 % de la population active et contribuant à hauteur de 70 % aux 
recettes d'exportation, l’agriculture affirme sa primauté dans l’activité économique de la Côte 
d’Ivoire Cette agriculture est elle-même marquée par la domination du binôme café-cacao 
qui représente 40 % des recettes d’exportation et 20 % du PIB et fait vivre 6 millions 
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d’Ivoiriens, avec 600 000 exploitations en activité19. Le cacao, dont la Côte d’Ivoire génère 
40 % de la production mondiale, est la principale ressource économique du pays. 

Élevage et pêche 

Le cheptel national composé de bovins (1,346 million), de petits ruminants (2,121 millions) 
(ovins et caprins), de porcins (300 000), ainsi que de volailles (27,290) millions ne peut seul 
couvrir les besoins de la consommation nationale aussi le pays doit-il recourir à des 
importations de viande. 

La Côte d’Ivoire met également en valeur ses atouts pour le développement de la pêche, 
notamment sa façade côtière sur le golfe de Guinée. Il constitue une flottille, procède à 
l’extension des ports de pêche à Abidjan et San-Pédro et il incite aussi au développement de 
l’aquaculture, par la création de piscines et étangs piscicoles. 

Industrie 

L’industrie ivoirienne qui se caractérise par un grand nombre de petites et moyennes 
entreprises et très peu de grandes entreprises demeure cependant la plus diversifiée de la 
sous-région ouest-africaine et représente 40 % du potentiel industriel de l’UEMOA, malgré 
les difficultés réelles auxquelles elle est confrontée. 

 
Si en 2000 la plupart des secteurs industriels enregistrent des taux de croissance négatifs, 
en 2002 et 2003, l’extraction de pétrole et les mines sont en hausse de 78,3 et 74,8 %, puis 
de 3,5 et 10,7 % en 2004 et 2005. Les industries agroalimentaires, après avoir connu des 
taux de croissance négatifs de 16,5 % en 2002 et 20,2 % en 2003, enregistrent des taux 
positifs de 1,6 % et 4,6 % en 2004 et 2005. Les industries chimiques connaissent une 
hausse de 8,3 et 8,4 % en 2004 et 2005, tandis que les matériaux de construction 
augmentent de 25,7 et 26 % en 2004 et 2005, malgré la crise qui affecte le pays. 

L’industrie agroalimentaire qui regroupe principalement la minoterie, le décorticage du riz 
(rizeries), la transformation de café et cacao, la production de sucre, les oléagineux, les 
conserves de poisson, les boissons et les huiles essentielles, subit tout particulièrement 
l’influence négative de la crise militaro-politique déclenchée en 2002. D’autres branches de 
l'industrie ont, plus ou moins, mieux supporté la crise. Ces industries du textile, des 
chaussures et du cuir, du bois (transformé) ainsi que les industries plastiques et chimiques, 
celles des matériaux de construction, de l’eau, et les industries du secteur bâtiment et 
travaux publics constituent l'essentiel du tissu industriel du pays. 

Construction et travaux publics 

L'activité du secteur de la construction et du BTP devrait repartir à la hausse, d'autant plus 
que de nombreuses réparations doivent être faites, que des investissements industriels 
(port, routes, réseau électrique, réseau ferré...) sont prévus et que le déficit structurel de 
logements est évalué 500.000 dans l'ensemble du pays. 

Rapidement, le rythme annuel de construction de logements devrait monter à 40.000 dont la 
moitié à Abidjan. 

 

Secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire représente plus de la moitié du PIB ivoirien (54 % du PIB en 2006) 
Cependant, ce secteur est, de loin, le plus affecté par la crise initiée en 2002. Il paie non 
seulement les dégâts directs et indirects de la guerre, mais aussi la politique de fermeture ou 
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de relocalisation de certaines sociétés dans la sous-région. Toutes les branches du secteur 
ont enregistré des baisses significatives. 

L’initiative privée comme l’esprit d’entrepreneuriat se sont fortement développés. On 
dénombre à ce jour environ 40 000 entreprises dans ce pays, pour la plupart du secteur 
tertiaire – y compris les entreprises à emploi unique. L’initiative privée est encouragée et 
supporté par des organisations spécialisées telles que la Chambre de commerce et 
d’industrie de Côte d’Ivoire (CCI-CI), la Confédération générale des entreprises de Côte 
d’Ivoire (CGECI) et la Fédération ivoirienne des petites et moyennes entreprises (FIPME). 

Economie informelle  

Prépondérante dans le secteur tertiaire, l'économie informelle avec ses divers petits métiers 
est réputée contribuer pour un cinquième au moins, à la création de la richesse nationale. 
Elle constitue de ce fait l'un des moteurs de l'économie nationale ivoirienne. Toutefois, 
malgré son importance en termes d'emplois, le secteur informel ne représente qu'une part 
relativement faible dans le produit national. Ceci s'explique notamment par l'absence ou le 
faible niveau de qualification de ses animateurs et le caractère rudimentaire des 
équipements utilisés qui génèrent une faible productivité. 

Orientations 2012 

L'objectif du nouveau gouvernement est de rejoindre le groupe des pays émergents à 
l'horizon 2020. Le tissu industriel peut rapidement être remis sur pied, mais la priorité est de 
construire un environnement juridique (tribunaux de commerce...), administratif (guichet 
unique...) et fiscal (allègement des charges...) propice aux initiatives économiques des 
entrepreneurs ivoiriens et des investisseurs étrangers, particulièrement sur certains secteurs 
stratégiques (autoroutes, ports, réseau ferré, réseau téléphonique, réseau électrique, 
enseignement universitaire et scolaire, dispensaires). 

Perspectives 2013 

La croissance du produit intérieur brut (PIB) ivoirien devrait atteindre 9% en 2013. 

Le gouvernement mise sur une forte progression des mines, notamment l’or et le 
manganèse. 

L’agriculture d’exportation (+4,7%), le café, le cacao, le coton et l’anacarde enregistreront 
des performances. 

Le pétrole remontera à 29 000 barils/jour en 2013 grâce aux investissements d’environ 1 
milliard de dollar prévus par les compagnies pétrolières. 

La reprise des investissements dans les grands chantiers publics et privés dopera l’emploi et 
par ricochet la consommation. 

 

 
A3 L’EMPLOI 

Au cours des derniers recensements effectués en 1975, 1988 et 1998, la population a été 
chiffrée respectivement à 6 709 600, 10 815 694 puis 15 366 672 habitants. En 2005, la 
Côte d’Ivoire compte approximativement 19 800 000 habitants. En 2008, le taux de 
croissance de la population est estimé à 1,96 % un chiffre relativement faible. 

Le nombre d’emplois est estimé en 2000 à 6 006 190. L’évolution de l’emploi est influencée 
par la croissance économique, (création d'emplois au-dessus d'un taux de croissance de 
1,5 %), et par une crise politico-militaire. Cette dernière a considérablement détruit l’outil de 
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production, plaçant bon nombre d'Ivoiriens en âge de travailler en chômage technique. 
En 2002, le taux de chômage représente 6,2 % de la population active, soit 402 274 
chômeurs sur une population active de 6 502 115. 

Ce bilan s’explique d’une part, par des problèmes structurels et, d’autre part, par une 
mauvaise conjoncture liée à la crise politique. 

Les structures tant publiques que privées, pourvoyeuses d’emplois salariés, n’étant pas 
capables d’absorber toutes les demandes, le nombre de sans-emplois (population en quête 
d’un premier emploi) et de chômeurs générés par la crise économique demeure donc 
important. C’est un des problèmes majeurs de la Côte d'Ivoire, mais c'est aussi une question 
épineuse parce que la population ivoirienne est essentiellement jeune. 

Pour résoudre le problème de l'emploi des jeunes, plusieurs pistes sont explorées par les 
pouvoirs publics ivoiriens : la création d'emplois, ou l'exhortation à la création d'entreprise ; 
l'adaptation du système éducatif aux contraintes du marché de l’emploi. Pour les 
économistes, le problème du chômage reste d’abord structurel et nécessite, en complément 
des emplois salariés, la diversification des emplois, par la création d’activités indépendantes 
génératrices de revenus. 

Globalement, il a été constaté une forte hausse des petits métiers et des emplois précaires 
principalement dans le secteur agricole qui, animé par 3 893 893 personnes avec 7,5 % de 
salariés, comprend 52 % de travailleurs indépendants et 40,2 % de travailleurs familiaux 
auxquels s'ajoutent 0,3 % d’autres intervenants. 

Le secteur informel connait une croissance très forte tant dans l’agriculture que les services 
et l'industrie. Il occupe 4 107 595 personnes en 2002, contre 1 698 300 personnes en 1995, 
soit une augmentation de 142 % en sept ans. Cette forte croissance est liée notamment à la 
saturation du marché du travail salarié. En dépit de ces évolutions, le taux de chômage reste 
élevé. 

 

 
A4 POLITIQUE DE FORMATION  

 

Etat des lieux 

L’enseignement technique et professionnel accueille en 2010-2011 environ 78 000 
jeunes, dont 22 700 dans le public (hors lycées techniques publics) et 55 000 dans le privé. 

Le pays compte 72 établissements publics de formation, dont 3 lycées techniques, 10 lycées 
professionnels, 11 centres de perfectionnement aux métiers, 35 centres de formation 
professionnelle, 10 unités mobiles (non fonctionnelles) et trois ateliers d’application et de 
production. 

L’encadrement pédagogique est assuré par : 

 3145 formateurs dont 196 exercent des fonctions administratives. 

 65 inspecteurs 

 31 conseillers et animateurs pédagogiques. 

 267 Personnels d’encadrement (éducateurs, conseillers d’éducation, conseillers 
psychologues d’orientation). 

La formation des formateurs est assurée à l’Institut pédagogique national de l’enseignement 
technique (IPNET). Dans les établissements publics, la plus grande partie du parc matériel 
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des ateliers de formation est hors service, parfois depuis de nombreuses années Aucun 
établissement ne pratique d’ouverture au secteur privé (formation continue, production, etc.) 
de nature à générer quelques ressources pour ses matières d’œuvre ou sa petite 
maintenance. 

Le réseau des établissements privés de formation technique et professionnelle propose 
principalement des formations tertiaires nécessitant des investissements limités ; il compte 
381 établissements (55 000 élèves) disposant d’une autorisation d’ouverture, dont 224 dans 
la capitale.  

Un nombre indéterminé d’établissements privés fonctionnent sans autorisation d’ouverture. 
Environ 75 % des élèves sont affectés par l’Etat à des établissements privés, qui alloue aux 
204 établissements concernés une subvention per capita par décision administrative. 

 Par ailleurs, il existerait 400 cabinets privés de formation agréés par le Fonds de 
développement de la formation professionnelle (FDFP) pour la formation continue sans 
autorisation d’ouverture du METFP.  

Le plan de réforme  

Le gouvernement a défini des priorités dans une « feuille de route » qui accorde une place 
importante à la formation et à l’insertion des jeunes (programme présidentiel, plan national 
de développement).  

Le Plan national de Développement 2012-2015 reprend les diagnostics sectoriels posés 
antérieurement avec les partenaires techniques et financiers, en soulignant les problèmes 
les plus graves du système. Il en déduit les objectifs suivants. 

Le plan sectoriel prévoit à la fois : (i) d’accroître les capacités d’accueil pour que les divers 
dispositifs de formation professionnelle puissent accueillir au moins 30% des sortants du 
primaire et 30% des sortants du collège ; (ii) et de façon apparemment contradictoire, de 
former en fonction des besoins quantitatifs et qualitatifs du marché du travail, pour rénover 
un dispositif tiré par la demande. La réconciliation de ces objectifs se fera par la densification 
des formations dans les centres de formation professionnelle de base (niveau CAP) de 
nature à fournir les futurs employés et artisans du secteur informel. 

Plusieurs bailleurs multilatéraux et bilatéraux apportent des financements au secteur 
(notamment l’UE avec l’ONUDI) et une coordination des appuis est nécessaire. Dans le 
secteur de l’ETFP, le gouvernement prévoit de : 

 conduire une réforme partenariale du dispositif de l’ETFP en réponse à la demande 
de compétences du marché du travail ivoirien, en lien avec les organisations patronales, 
professionnelles et consulaires ;  

 moderniser le réseau des centres de formation et lycées professionnels (rénover les 
ateliers, actualiser les contenus des formations, recycler les formateurs et l’institution en 
charge de leur formation, l’IPNET) ; 

 développer les capacités d’accueil, conformément aux objectifs de prise en charge de 
jeunes sortants du primaire et du secondaire prévus dans le cadrage sectoriel ; 

 diversifier les filières de formation sur des secteurs porteurs définis conjointement 
avec le secteur privé ; 

 diversifier les modalités de formation en modernisant la formation par apprentissage 
et en développant l’alternance école-entreprise ; 



Etude de faisabilité du projet de modernisation de la formation professionnelle en partenariat Public-Privé en 
République de Côte d’Ivoire 
Rapport final définitif SFERE – Juin 2013 10 

 développer avec le secteur privé des modalités de cogestion des établissements 
publics d’enseignement professionnel (partenariats publics-privés) ; 

 soutenir et réguler l’enseignement privé afin qu’il offre un service de qualité. 

Le ministère a récemment validé en interne un plan opérationnel à moyen terme articulant 
ces objectifs et en précisant le chronogramme de réalisation. 

 

L’offre de formation actuelle 
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B STRUCTURATION DU PROJET 

 

 

B1 OBJECTIF DU PROJET 

 

 

B2 STRUCTURATION DU PROJET 

 

 

B3 LES INSTANCES PARTENARIALES 
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B1 OBJECTIF DU PROJET 

Le volet ETFP du projet Education formation a pour finalité de contribuer au développement 
de ressources humaines éduquées et formées nécessaires au redressement et à la 
croissance durable de la Côte d’Ivoire.  

Son objectif principal est de redynamiser les capacités du système éducatif à promouvoir un 
accès plus équitable de la jeunesse à une éducation / formation de qualité et à répondre aux 
besoins de compétences de l’économie en vue d’une meilleure insertion des jeunes. 

 

 
B2 STRUCTURATION DU PROJET 

Ce volet ETFP du projet Education formation est organisé comme suit : 

 Une sous composante 2.1. Rénovation et structuration de l’offre de formation initiale 
et continue dans trois secteurs (branches ou filières transverses) en partenariat avec 
les branches professionnelles. 
- Structuration du partenariat public-privé pour le pilotage des formations par la demande et 

la réforme de la gestion des établissements ; 
- Réhabilitation et équipement d’établissements techniques et professionnels publics ; 
- Révision des programmes d’études et dotation en matériel didactique et documentation 

technique pour la formation ; 

- Recyclage des formateurs ; restauration du dispositif de formation de formateurs 

 Une sous-composante 2.2 . Appui institutionnel à la réforme des dispositifs d’ETFP 
avec : 

- un soutien au METFP pour accompagner la mise en œuvre de la réforme de l’ETFP 

- un appui aux instances partenariales de pilotage de la réforme  

- un appui à l’implication des branches professionnelles et/ou d’entreprises dans les 
dispositifs de formation. 

Elle sera mise en œuvre en coordination avec les appuis de l’Union Européenne qui 
prévoient l’accompagnement de certains volets de la réforme et la rénovation de lycées et 
centres de formation professionnelle avec une ingénierie fournie par l’ONUDI. 

Le lancement de la composante ETFP du projet est conditionné à l’adoption des textes 
installant les trois structures du partenariat pour la réforme du secteur de l’enseignement 
technique (comité paritaire de suivi, comité de mise en œuvre, cellule de développement du 
partenariat école-entreprise). 
 

B3 LES INSTANCES PARTENARIALES 

 
La signature de la Convention Cadre de Partenariat entre le Ministère de l’Enseignement  
Technique et de la Formation Professionnelle d’une part, le secteur privé ivoirien et les 
chambres consulaires, d’autre part, le 23 octobre 2009 est le point de départ d’une 
dynamique nouvelle dans la coopération entre les partenaires et acteurs de l’enseignement 
et la formation techniques et professionnels en Côte d’Ivoire. 
L’accord s’est fait sur la nécessité d’engager la réforme du système de formation dans le 
cadre d’un partenariat renforcé entre les acteurs publics et privés. Ce partenariat se veut 
durable pour se poursuivre au-delà de la mise en œuvre des mesures de réformes prévues. 
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Trois structures partenariales sont convenues entre les partenaires pour conduire la réforme. 
Il s’agit : 

 du Comité Paritaire de Pilotage entre le Ministère d’Etat, Ministère de l’Emploi, des Affaires 
Sociales et de la Formation Professionnelle e Secteur Privé Ivoirien et les Chambres 
Consulaires ; 

 de la Cellule de Développement du Partenariat Ecole-Entreprise 
 du Comité de mise en œuvre de la réforme ; 

o  les commissions techniques décidées par le Comité Paritaire de Pilotage seront 
créées et coordonnées par le Comité de mise en œuvre de Réforme de l’ETFP. 

 
Comité Paritaire de Pilotage. 
Le Comité Paritaire de Pilotage est l’organe de suivi de la mise en œuvre de la convention 
cadre de partenariat signée le 23 octobre 2009 entre le Ministère de l’Enseignement 
Technique et de la Formation Professionnelle, le Secteur Privé Ivoirien et les Chambres 
Consulaires. 

 
Le Comité Paritaire de Pilotage est chargé :  

 de veiller à la bonne exécution de la convention de partenariat ;  
 de proposer s’il y a lieu, des textes réglementaires ou législatifs relevant du domaine du 

partenariat ; 
 de valider les propositions faites par le Comité de Mise en Œuvre de la Réforme ; 
 d’adopter le programme d’activités et le budget annuel des organes de la réforme à lui 

soumis par le Comité de Mise en Œuvre ; 
 de donner son avis sur tout texte proposé dans le cadre de sa mission par le Ministre d’Etat, 

Ministre de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle. 

 
Le Comité Paritaire de Pilotage comprend neuf (09) représentants du Ministère d’Etat, 
Ministère de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle et neuf (09) 
représentants du Secteur Privé Ivoirien et des Chambres Consulaires. 
La répartition des membres représentant le Secteur Privé et les Chambres Consulaires se 
présente comme suit :  
 trois(03) représentants de la Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire ; 
 un (01) représentant de la Fédération Ivoirienne des Petites et Moyennes Entreprises ; 
 un (01) représentant du Mouvement des Petites et Moyennes Entreprises ;      
 un (01) représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire ;  
 un (01) représentant de la Chambre Nationale d’Agriculture ;            
 un (01) représentant de la Chambre Nationale des Métiers ;            
 un (01) représentant des centrales Syndicales des travailleurs.    
 
Le Comité Paritaire de Pilotage est dirigé par un bureau qui se compose comme suit :  

 1 Président : le Ministre en charge de la formation professionnelle et technique ou son 
représentant 

 1 Premier Vice-président : le Président de la CGECI ou son représentant 
 1 Deuxième Vice-président : le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie ou son 

représentant  
 un secrétariat; qui est assuré par le Secrétaire Permanent du Comité de Mise en Œuvre de 

la Réforme. 
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Le Comité Paritaire de Pilotage se réunit en séance ordinaire quatre fois dans l’année (1 fois 
par trimestre). 

 Le Secrétariat Permanent est l’organe exécutif de la Cellule. Il est dirigé par un Secrétaire 
Permanent issu du secteur privé, assisté par un personnel comprenant des Chargés 
d’Etudes, un(e) assistant(e) ainsi qu’un personnel d’appui (chauffeur/coursier, entretien) dont 
le nombre ne peut excéder cinq. 
 
La Cellule de Développement du Partenariat Ecole-Entreprise se réunit en séance ordinaire 
une (01) fois tous les deux mois. 

La Cellule de développement : 

Le CDPE est le point focal dans la mise en œuvre de la Convention Cadre de Partenariat 
avec le Ministère en charge de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Formation 
Professionnelle, aussi bien en matière d’éducation et de formation, que d’insertion 
professionnelle. Elle est chargée notamment : 

 de participer à toutes les réflexions et actions entreprise dans le domaine de la structuration 
des secteurs et branches en matière d’emploi et de formation professionnelle, de réalisation 
des répertoires métiers/emplois et des référentiels activités/compétences ;  

 d’informer et de mobiliser les entreprises du secteur privé en vue de leur participation à la 
mise en œuvre de la réforme, 

 d’organiser et de mobiliser les référents 
 de développer des partenariats avec les ministères 
 de participer aux activités d’insertion des jeunes e entreprises  

La Cellule de Développement du partenariat Ecole-Entreprise comprend : 
 Le Bureau composé de cinq (05) membres dont : 

- Un (01) représentant de la Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire, 
Président ;  

- Un (01) représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire, vice-
Président ;  

- Un (01) représentant de la Fédération Ivoirienne des Petites et Moyennes Entreprises, 
membre ;  

- Un (01) représentant de la Chambre Nationale des Métiers de Côte d’Ivoire, membre ; 

- Un (01) représentant de la Chambre Nationale d’Agriculture de Côte d’Ivoire, membre. 

La Cellule de Développement du Partenariat Ecole-Entreprise se réunit en séance ordinaire 
une (01) fois tous les deux mois. 
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Comité de Mise en œuvre de la Réforme de la Formation Professionnelle et 
Technique 

Le Comité de Mise en Œuvre de le Réforme est chargé d’opérationnaliser la réforme de la 
formation professionnelle sur la période 2012-2021. Il est chargé notamment : 

 d’identifier toutes les actions prioritaires de la réforme, d’élaborer le tableau de bord de leur 
mise en œuvre (POMT) 

 d’élaborer les canevas des expérimentations entre les projets pilotes (projet UE et projet 
C2D) de valider et rendre disponibles les résultats des expérimentations  

 de proposer un calendrier de travail qui implique les acteurs et partenaires du système ; 
 de créer et de piloter les groupes techniques ; 
 de proposer au Comité Paritaire de Pilotage pour adoption toutes les initiatives pouvant 

améliorer la mise en œuvre de la réforme ; 
 de constituer le point focal des partenaires de la réforme 

 
Le Comité de Mise en Œuvre de la Réforme comprend : 

 un Secrétariat Permanent qui comprend :  
- un (1) secrétaire permanent ; 

o un (1) secrétaire permanent adjoint ;  
o Un (1) personnel technique de spécialité ; 
o Un (1) personnel d’appui ; 

 un (1) groupe consultatif de quatorze membres 
o : huit (08) représentants du MEMEASFT 
o un (01) représentant de la Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire ; 

o un (01) représentant de la Fédération Ivoirienne des Petites et Moyennes 
Entreprises ; 

o un (01) représentant du Mouvement des Petites et moyennes entreprises 
o un (01) représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire ; 

o un (01) représentant de la Chambre Nationale des Métiers de Côte d’Ivoire ; 

o un (01) représentant de la Chambre Nationale d’Agriculture de Côte d’Ivoire. 
 
Le Comité de Mise en œuvre de la Réforme se réunit en session ordinaire une fois dans le 
mois sur convocation du Secrétaire Permanent. 
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Groupes techniques  
Les groupes techniques sont créés et pilotés par le CMR FPT afin d’assurer un réel pilotage 
de la démarche systémique de réforme et de créer toutes les coordinations nécessaires il est 
proposé d’organiser les GT à deux niveaux : 

Création de GTP « thématiques » permanents sur la base des grandes étapes de l’ingénierie 
de la démarche de réforme : 
 GT besoins en formation traitant les thèmes suivants : structuration des branches, 

répertoire des métiers, besoins qualitatifs et quantitatifs en compétences marché de 
l’emploi, évolution des qualifications  

 GT ingénierie de formation traitant les thèmes suivants : élaboration et révision des 
programmes, certifications, recrutement et formation des personnels, mise en œuvre des 
modalités d’alternance et apprentissage, réhabilitation des établissements  

 GT gouvernance des établissements traitant les thèmes suivants : participation du 
secteur privé au management et à la gestion des établissements, accompagnement de 
l’insertion professionnelle, démarche qualité de l’ETFP. 

 

Création de GT ponctuels pour le pilotage des différents projets et activités : 
o GT Etudes sectorielles chargé de la préparation de la réalisation et de l’exploitation des 

résultats des études sectorielles  
o GT Projets pilotes UE et C2D chargé de piloter la réalisation de ces deux projets et 

d’assurer la répartition et la coordination des thèmes d’expérimentation d’ingénierie entre 
les opérateurs  

o GT Intégration des projets chargé de l’intégration dans le plan de réforme de tous les 
projets d’assistance technique financés par différents bailleurs et visant la réhabilitation 
et la construction d’établissements de formation ainsi que la rénovation de certaines 
parties de l’offre de formation. 

 

Par rapport aux projets pilotes d’ingénierie : projet UE et projet C2D les groupes thématiques 
ont pour mission de proposer les cahiers des charges des thèmes d’expérimentation de 
suivre la réalisation des activités et de capitaliser les résultats. 
Le groupe technique projets pilotes quant à lui coordonne la répartition des thèmes 
d’expérimentation définis par le CMRFPT. 

Les groupes techniques sont constitués des représentants (10 environ) des directions 
concernées du ministère et des représentants du secteur privé (à partir de la cellule de 
développement afin de maintenir une représentation constante et qualifiée). 

Les groupes techniques se réunissent en moyenne une fois par mois. 
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C1 CHOIX DES BRANCHES PRIORITAIRES  

 
Les branches et filières sélectionnées 
A la suite des travaux sur la structuration des branches professionnelles et les premières 
analyses de besoins en compétences conduits par le METFP et la CGECI avec l’assistance 
de CODIFOR les branches et filières suivantes ont été sélectionnées et validées par les 
instances partenariales de pilotage de la réforme de l’ETFP pour mettre en place une offre 
de formation rénovée dans le cadre du projet C2D : 

 La branche des Agro Industries – IAA 
 La branche du Bâtiment et des Travaux Publics –BTP 
 La filière transverse Maintenance industrielle  

 

La branche des Agro Industries 

La filière agroalimentaire de Côte d’Ivoire est une composante essentielle de l’économie du 
pays. Elle représente plus de 700 entreprises, emploie environ 30 000 personnes et réalise 
plus de 4,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel (données 2008). 

La branche agro-alimentaire représente 22% des investissements nets, 33% du chiffre 
d'affaire et 24% de la valeur ajoutée du secteur secondaire. 

L'agro-alimentaire est la branche la plus dynamique de l'industrie ivoirienne et surtout celle 
dont les perspectives d'avenir correspondent à un développement concerté avec 
l'agriculture. 37% du cacao et 10% du café subissent au moins une première transformation 
sur place. 

Elle est largement diversifiée et repose principalement sur l’industrie meunière, la 
transformation du café et du cacao, des fruits et des oléagineux, de la volaille, ainsi que la 
production de sucre, de boissons et de conserves de poissons. Plusieurs entreprises, dont 
des filiales de multinationales, se partagent ce marché très porteur. 

Aujourd’hui, les produits de l’industrie agroalimentaire ivoirienne ont conquis le marché local 
et trouvent de nombreux débouchés dans la zone de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (Uemoa) et au-delà, Le grand défi du secteur est d’explorer désormais le 
marché, plus vaste, de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(Cedeao). 
 

La branche du Bâtiment et des Travaux Publics 

Le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) représente 3% du PIB de la Côte 
d’Ivoire. 

Les acteurs du secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) ont été fragilisés depuis 10 
ans par la crise qui a entraîné de profonds désordres économiques, notamment la rupture de 
ban avec les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux traditionnels, l’Etat, principal client, 
a raréfié ses commandes de manière drastique. 

Les entreprises de construction « généralistes » 

Ce sont en général de grosses entreprises, gourmandes en main-d’œuvre et en capitaux. 
Elles se chargent de l’exécution de la quasi-intégralité des grands chantiers dans le secteur 
du bâtiment proprement dit, mais aussi dans celui des travaux publics. Sonitra, Sibagec, 
Sud-Construction, CM De nombreuses entreprises générales sont en hibernation en Côte 
d’Ivoire. 
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Les entreprises « spécialistes » 

Elles ont une certaine taille, une technicité recherchée, mais elles n’assurent qu’une partie 
de la chaîne du travail qui permet de faire sortir de terre tout type d’ouvrage. 

A l’exemple de la Société ivoirienne d’électrification (Sidelaf), spécialisée dans des domaines 
comme l’électrification rurale, l’éclairage public, le génie électrique, le génie thermique et les 
systèmes de communication. Ou de la Sisag, qui fait dans l’exploitation de carrières de 
gravier. La Société ivoirienne de béton manufacturé (SIBM, occupe la « niche » de l’industrie 
et du préfabriqué du béton, et quant à Afric Réfrigération et MCT SA elles réalisent des 
travaux de climatisation. 

Plusieurs « spécialistes » se concentrent dans le sous-secteur, crucial, des études, comme 
le Laboratoire du bâtiment et des travaux publics (LBTP) et le Laboratoire de géotechnique 
et de matériaux (Labogem). 

Les artisans et les « petits entrepreneurs » 

Le plus gros du bataillon (80% des entreprises) est constitué de petites et moyennes 
entreprises (PME), voire de très petites entreprises familiales (TPE). Les artisans 
menuisiers, peintres, staffeurs… sont d’une importance capitale pour la bonne finition des 
travaux de BTP. 

Quant aux « petits entrepreneurs », ils ont une faible visibilité collective. Ce sont eux en 
général qui supervisent la construction de bâtiments résidentiels privés, de la petite villa 
individuelle à l’opération immobilière moyenne. 

 
La filière transverse Maintenance industrielle  

Dans un contexte économique fortement concurrentiel, la maintenance de l’outil de 
production constitue un enjeu économique décisif pour les entreprises, tant au plan 
strictement économique qu’au plan humain. En effet, on estime à 10 % des effectifs 
industriels le nombre des professionnels concernés par les tâches de maintenance. Depuis 
quelques années les activités de maintenance ont connu de fortes évolutions, le secteur est 
en pleine mutation. 

Les interventions correspondent à des degrés d’urgence différents : 
 les interventions préventives servent à empêcher l’apparition de pannes ou de mauvais 

fonctionnements; il s’agit soit d’entretien au jour le jour, soit de travaux durant des arrêts 
programmés spécialement pour la maintenance; 

 les interventions correctives (aussi nommées curatives) sont celles qu’on effectue en cas de 
panne ou de dysfonctionnement : 

o •la réparation de matériels ou composants défectueux, généralement en atelier, 
o le dépannage, généralement sur place. 

Le service maintenance est souvent mis à contribution pour la modification des installations 
et pour l’installation et la mise en route de nouvelles de nouvelles machines. Dans quelques 
cas, le service maintenance se voit aussi confier, en plus de la maintenance industrielle, 
l’entretien des bâtiments et des espaces verts, la gestion des réseaux et des fluides, voire la 
gestion des déchets. 

De plus en plus souvent, les grandes unités ont tendance à confier la maintenance de 1er 
niveau (réglages, échanges de consommables standards), voire de 2e niveau (graissage, 
contrôle du fonctionnement) aux opérateurs de production. Les raisons sont multiples : 
décharger le service maintenance de tâches basiques, responsabiliser les opérateurs au bon 
entretien de leurs machines, créer un dialogue entre les opérateurs et les maintenanciers. 

On notera qu’à côté de la maintenance industrielle, il existe aussi la maintenance de parcs 
d’engins de transport, de l’immobilier, d’infrastructures, qui représentent un volume d’offres 
d’emploi aussi grand que la maintenance industrielle. 
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C2 IMPLANTATIONS PREVUES  

 
 

Branche BTP 
Pour les formations diplômantes il est proposé : 
 de maintenir la carte actuelle qui correspond à une couverture logique du territoire 

à partir de 3 lycées professionnels Daoukro, Ferké ,San Pedro 

 d’implanter l’ensemble des programmes des filières bâtiment et TP à Daoukro 
afin de constituer un pôle formation dédié à la branche BTP 

 de moduler l’implantation des programmes dans les LP San Pedro et Ferké en 
fonction des données qualitatives et quantitatives sur les besoins en compétences. 

 

La réhabilitation du LP de Daoukro sera prise en charge dans le cadre du projet 
C2D 
La réhabilitation du LP de San Pedro est prise en charge par le projet UE, celle du LP 
de Ferké sera réalisée ultérieurement. 

Pour les formations qualifiantes, il est proposé de maintenir les implantations actuelles 
dans les CFP de Odienné, Touba, Bondoukou, et dans le CET de Adzopé (ces sites sont 
pris en charge par le projet UE de réhabilitation). 

 

Branche Agro industries et filière Maintenance industrielle 

Il est proposé de construire les pôles IAA et maintenance industriel sur le terrain vacant du 
Lycée Professionnel de Yopougon ; ce site est situé dans une importante zone 
industrielle à forte densité d’entreprises du secteur IAA. 

Les deux pôles constitueront un seul établissement de formation. 
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C3 RENOVATION DE L’OFFRE DE FORMATION  

 
Définition de l’offre de formation 
Les engagements du METFT définis dans la note de cadrage interministérielle ayant fait 
suite au RESEN et son Plan d’Action à Moyen Terme (PAMT) conduisent à structurer l’offre 
de formation en respectant les deux objectifs suivants : 

 L’offre de formation de l’ETFP doit être organisée et dimensionnée en réponse aux besoins 
qualitatifs et quantitatifs des secteurs économiques ivoiriens  

 L’ETFP s’engage à développer ses capacités d’accueil (24000 élèves en 2009) pour recevoir 
40000 élèves en 2012 et 120000 élèves en 2020. 

 
En première analyse ces deux objectifs sont antinomiques, l’organisation de la réponse à 
des demandes s’opposant à l’obligation de gestion de flux. Pour concilier ces contraintes il 
est proposé de structurer l’offre de formation en deux volets : 

 L’offre de formation diplômante qui doit satisfaire les demandes qualitatives et quantitatives 
des branches en termes de spécialités, de niveaux (CAP BT BTS), de contenus et de 
nombre d’implantations  

 L’offre de formation qualifiante composée de programmes modulaires de courte durée (6 
mois maximum) sur les métiers de base des différentes branches débouchant sur des 
emplois locaux et permettant de traiter les jeunes issus de l’enseignement secondaire et non 
recrutés dans les formations diplômantes.  

 
L’offre diplômante vise la qualification de techniciens supérieurs, techniciens et opérateurs 
dont les programmes de formation sont sanctionnés respectivement par des BTS, des BT et 
des CAP. 

Pour faciliter les poursuites de formation et l’accès au diplôme, le METFP a décidé de 
construire les programmes qualifiants (durée 6 mois) à partir des modules constituant les 
programmes de CAP. 
 

Procédure de rénovation de l’offre de formation 
La rénovation de l’offre de formation a été conduite selon la procédure suivante : 

 Agrégation des métiers ayant des niveaux de qualification identiques et des contenus voisins 
à partir du répertoire des métiers élaboré lors de la structuration de la branche. Cette 
agrégation correspond à la fonction de travail définie dans la démarche APC  

 Pour chaque agrégation de métier ou fonction de travail définition d’un programme de 
formation de niveau soit BTS soit BT soit CAP. La dénomination officielle du programme 
sera arrêtée à l’issue de l’analyse de situation de travail  

 Confrontation de ces propositions avec l’offre actuelle de formation et décisions de maintien, 
de suppression ou d’ajout de programmes. 

 
Modalités de mise en œuvre des programmes 
Pour les formations diplômantes trois modalités de formation peuvent être mises en œuvre : 

 La formation résidentielle qui se déroule en totalité dans un établissement de formation  
 L’alternance sous statut scolaire dans laquelle une partie de la formation se déroule en 

entreprise  
 La formation par apprentissage sous contrat de travail  
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Ces deux dernières modalités sont très peu mises en œuvre elles ont fait l’objet d’une étude 
sur les conditions de leur développement.(étude stratégique N°2). Il faut opérationnaliser ces 
modalités de formation à partir des projets pilotes dont le projet C2D. 
Les formations qualifiantes seront mises en œuvre en résidentiel, en alternance ou en 
apprentissage à partir de plateaux techniques couvrant les métiers de base (niveau CAP) en 
fonction des besoins locaux de main d’œuvre tout en respectant les engagements du 
METFP par rapport aux flux prévisionnels. 
 

Rénovation de l’offre de formation en IAA 
La structuration de l’offre dans le domaine de l’agroalimentaire s’appuie sur la demande des 
milieux professionnels de développer des compétences de base dans le domaine de la 
conduite de lignes de production. Cette compétence passe avant la compétence produit sauf 
dans l’industrie des viandes qui nécessite des compétences spécifiques.  
Le secteur agroalimentaire est un secteur diversifié et hétérogène. Par conséquent l’offre de 
formation doit développer des compétences larges pour les jeunes sortants. Celles-ci seront 
ensuite approfondies en entreprise en fonction des spécificités de chacune.  
 

Structuration de l’offre de formation de la branche IAA  
Catégories 
de métiers 

Métiers Offre de 
formation 

Formation proposée 

 
 
Métiers de la 
production  

Conducteur de procédé -
Technicien optimisation de 
procédé 

 
 
 
Offre 
spécifique 
IAA 

BTS Conducteur de 
procédés IAA 

Conducteur / Animateur de 
ligne de production et 
conditionnement 

BT conducteur de ligne 
IAA 

Conducteur de machine de 
production ou de 
conditionnement 

CAP Conducteur de 
machines IAA en FI et FC 

Opérateur de fabrication et de 
conditionnement 

Formation qualifiante 
Production IAA 

 
Tous les 
niveaux  

 

Tous les métiers  

 
Formation 
continue 

 
Formation modulaire  
 

 

Modalités de formation  

 BTS Conducteur de procédés IAA : 2ans en résidentiel et 1 an en alternance pour 
spécialisation ; 

 BT Conducteur de ligne IAA : 2,5 ans en résidentiel et 6 mois en alternance pour 
spécialisation ; 

 CAP Conducteur de machines IAA 1,5 ans en résidentiel et 6 mois en alternance pour 
spécialisation ou en apprentissage selon les effectifs à traiter ; 

 Formations qualifiantes en production et conditionnement en alternance et par 
apprentissage. 
  



Etude de faisabilité du projet de modernisation de la formation professionnelle en partenariat Public-Privé en 
République de Côte d’Ivoire 
Rapport final définitif SFERE – Juin 2013 27 

 
Rénovation de l’offre de formation en BTP 

Structuration de l’offre de formation de la branche BTP  

Catégories 
de métiers 

Métiers Offre de 
formation 

Formations proposées 

 
 
 
 

 
Travaux 
publics et 
génie civil  
 
 
Gros œuvre 
et second 
œuvre 
bâtiment 
 

Conducteur de travaux –Chef 
de chantier 

 
 
 
 
 
 
 
 
Offre 
spécifique 
BTP 
 

BTS Bâtiment 

conducteur de travaux-Chef de 
chantier 

BTS Travaux publics 

Géomètre, Topographe, 
Arpenteur 

BTS Géomètre topographe 

Technicien méthodes et 
planification bâtiment 
Technicien QSE Laborantin 

BT Bâtiment  

Chef de chantier terrassement, 
routes, Canalisations, ouvrages 

BT Travaux publics 

Maçon, Coffreur, Ferrailleur 
Monteur d’échafaudage, 
Carreleur,  

CAP Maçonnerie 

Constructeur de route, 
Etancheur, Constructeur de 
canalisations,  

CAP VRD options routes et 
options canalisations  

Conducteurs d’engins (pour 
petits chantiers)     

CAP Conducteur d’engins  

Constructeur bois, Charpentier 
/Couvreur,  

CAP Charpente-couverture 

Menuisier d’agencement CAP Menuiserie ébénisterie 

Peintre, Plâtrier Revêtement de 
sols  

CAP Finition (Plâtrerie peinture 
Revêtements) 

Plombier  CAP Plomberie Sanitaire 

Electricien bâtiment  CAP Electricité bâtiment – 

Menuisier métallique Miroitier CAP vitrerie menuiserie 
aluminium 

Emplois de chantier BTP Formations qualifiantes BTP 

Façadier Offre locale Modules qualifiant ou de FC 

Energie Electricien d’équipements 
énergétiques Calorifugeur 

Offre 
Energétique 

CAP Climatisation, ventilation 

 
Tous niveaux 

 
Tous les métiers 

Formation 
continue 

Formation modulaire  
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Modalités de formation  

 BTS Bâtiment et BTS travaux publics 2,5 ans en résidentiel et 6mois en alternance  
 BTS Géomètre topographe 2,5 ans en résidentiel et 6 mois en alternance  
 BT Bâtiment et BT Travaux publics 2,5 ans en résidentiel dont un an en tronc commun et 

6 mois en alternance  
 Pour les CAP gros œuvre, second œuvre et TP 2 voies de formation possibles selon les 

effectifs à traiter : 
o 1,5 ans en résidentiel et 6 mois d’alternance  
o 2 ou 3 ans en apprentissage  

 Formations qualifiantes en BTP en alternance et par apprentissage. 
 

Rénovation de l’offre de formation en Maintenance industrielle 

Structuration de l’offre de formation en Maintenance 
Catégories de 

métiers 
Métiers Offre de 

formation 
Formations proposées 

 
 
 
 
Maintenance 
industrielle 

Technicien de maintenance  
Offre 
maintenance 
industrielle 

BTS Maintenance 
industrielle 

Agent de maintenance BT Agent de maintenance  

Soudeur, métallier, opérateur 
MO, électromécanicien  

Offre IMME Formations de niveau CAP 

Tous métiers  Formation 
continue 

Formation modulaire  

Maintenance 
des 
équipements 
techniques  
 

Réparateur froid 
climatisation 
Dépannage électricité, 
domotique 
Dépannage ascenseurs 
 

 
Offre locale 
en CFP 
 
 

CAP maintenance des 
équipements techniques 
 

 
 
Modalités de formation  

• BTS Maintenance industrielle - 2ans en résidentiel, et 1 an en alternance pour acquisition 
de compétences en situations industrielles 

• BT Agent de maintenance - 2,5 ans en résidentiel et 6 mois en alternance pour 
spécialisation en maintenance mécanique ou maintenance systèmes de commandes 
automatisés  

 CAP maintenance des équipements techniques 1,5 ans en résidentiel et 6 mois en 
alternance pour spécialisation ou en apprentissage selon les effectifs à traiter. 
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C4 CAPACITES D’ACCUEIL 
 

Ne disposant pas de données quantitatives sur les besoins en formation par métiers, il est 
prudent de prévoir une montée en charge sur trois ans des formations diplômantes à partir 
du recrutement d’une section par programme et par année scolaire .les effectifs par classes 
seront modulés en fonction des besoins par spécialités (en particulier au niveau technicien 
supérieur). 

Pour ajuster les flux de formés aux besoins il est nécessaire de disposer de l’offre de 
formation pour l’ensemble des branches afin de pouvoir réaliser une répartition judicieuse 
des implantations de programmes sur l’ensemble du territoire. 

Dans les trois filières les capacités d’accueil peuvent être modulées entre les différents 
diplômes et les modalités de formation. 

Les formations qualifiantes et la formation continue seront encadrées par les formateurs dont 
le temps de service sera dégagé par la mise en œuvre systématique de l’alternance sous 
statut scolaire, ce qui représente l’équivalent de 5 services de formateurs environ par filière. 

De plus ces activités procurant des ressources financières à l’établissement il pourra si 
nécessaire faire intervenir des formateurs en vacations. 

  

Filière maintenance industrielle 
Formations en maintenance Année n Année n+1 Année n+2 
BTS Maintenance industrielle 30 15 60 
BT Agent de maintenance 30 60 90 
 CAP Maintenance des 
équipements techniques 

30 60 120 

Total diplômant   270 
Formation continue  60 90  120* 
Formations qualifiantes     80 

Total général 470 

Branche Agro industries 
Formations en IAA Année n Année n+1 Année n+2 

BTS Conducteur de 
procédés IAA 

30 60 90 

BT Conducteur de ligne 
IAA 

30 60 90* 

CAP Conducteur de 
machines IAA 

30 60 90 

Total diplômant   270 
Formations qualifiantes (  30 60 
Formation continue  60 90 120 

Total général 450 
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Branche Bâtiment et Travaux Publics 
Formations horizon année n+2 

Formations en BTP  LP 
Dakouro

LP San 
Pedro 

LP Ferké 

BTS Bâtiment  45 15  
 BTS Travaux publics 45 15  
BTS Géomètre topographe  45 15  
BT Bâtiment  45 45 45 
BT Travaux publics 45 45 45 
CAP Maçonnerie 60 60 60 
CAP Route VRD 60 60 60 
CAP Conducteur d’engins 20 15 15 
CAP Charpente couverture 30 30 30 
CAP Menuiserie ébénisterie 30 30 30 
CAP Finition  30 30 30 
CAP Plomberie sanitaire 45 45 45 
CAP Electricien bâtiment  45 45 45 
CAP vitrerie menuiserie aluminium 30 30 30 
Total diplômant 675 480 435 
Formations qualifiantes 100   
Formations .continue 100   
Total général 875   
 
 
 
 
 
C5 BESOINS EN FORMATEURS  

 
Prévision du potentiel de formateurs à mobiliser  

Branche IAA 
En régime normal l’établissement accueillera 3 classes de BTS,3 classes de BT et 3 classes 
de CAP ce qui représente : 10656 h de formation à assurer annuellement. 
Le service annuel des formateurs est de 576 h. 
Pour assurer ce service il faut 18 formateurs répartis comme suit : 
Formation technique environ 13 formateurs : 

 Technologie IAA 5 
 Conduite de systèmes de production ; 5 
 Electricité automatisme : 2 
 Organisation industrielle 1 

Formation générale environ 5 formateurs  
 Mathématiques 1 
 Français 1 
 Anglais 1 
 Chimie Biochimie Microbiologie 2 
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Branche BTP 
En régime normal l’établissement accueillera 9 classe de BTS ,6 classes de BT et 27 
classes de CAP. 
Ce qui représente : 

 17760 heures de formation annuelle au niveau BT et BTS  
 31968 heures de formation annuelle au niveau CAP 

Pour assurer ce service il faut :  
 30 formateurs aux niveaux BTS et BT dont 8 en formation générale et 22 de spécialité BTP 
 56 formateurs au niveau CAP dont 15 en formation générale et 41 soit  pour  les spécialité 

de CAP. 
Pour les formations qualifiantes il faut prévoir 9 formateurs des différentes spécialités de 
CAP par établissement soit 56 formateurs pour l’ensemble du dispositif qualifiant BTP tel 
que configuré. 

 
Filière maintenance  

En régime normal l’établissement accueillera 3 classes de BTS et 3 classes de BT  
Ce qui représente 7104 heures de formation annuelle. 
Soit 12 formateurs. 

 dont 3 en formation générale : 
o Mathématiques 1 
o Français 1 
o Anglais 1 

 et 9 en formation professionnelle 
o Mécanique automatisme 2 
o Electrotechnique 2 
o Intervention et diagnostic (mécanicien) 3  
o Analyse de systèmes mécaniques (construction mécanique) 2. 
 

Plan de formation prévisionnel  
Les formateurs seront recrutés dans le potentiel actuel de l’ETFP. Ils seront sélectionnés à 
partir des profils de compétences requis, formés à la mise en œuvre des programmes en 
APC et spécialisés par immersion en milieu industriel. 
Des spécialistes d’entreprises pourront intervenir ponctuellement en vacations pour 
présenter des techniques et des équipements spécifiques. 
 

Branche Enseignement général Formation professionnelle 
IAA 5 13 
BTP 23 63 
Maintenance  3 9 
Totaux 31 85 
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C6 DIMENSIONNEMENT DES LOCAUX 

 
Les options du dimensionnement 
Le dimensionnement des établissements est réalisé à partir de la liste des programmes 
constituant l’offre de chaque branche ou filière en formation initiale diplômante, formation 
qualifiante et formation continue il est basé sur un mode de fonctionnement de 37 h par 
semaine x 32 semaines soit 1184 h par an. 
En formation initiale, environ 30% du temps est consacré à la formation générale et 70% à la 
formation technique. 
L’effectif maximum par classe est de 30 élèves avec un dédoublement en groupes de 15 
élèves pour les enseignements professionnels. 
 

Dimensionnement du pôle BTP 
L’établissement qui dispense 11 programmes de formation accueille actuellement 352 
élèves soit environ le tiers de sa capacité d’accueil. 
Les locaux de formation professionnelle correspondent (sur le plan qualitatif) aux standards 
requis pour la rénovation de l’offre de formation du secteur BTP. 

Locaux actuels 
Locaux de formation professionnelle  

- 1 atelier de maçonnerie de 247 m² avec 1 bureau de formateur de et un magasin  
- 1 atelier de charpente couverture de 247 m² avec 1 bureau de formateur et un magasin  
- 1 atelier de peinture de 247 m² qui devra accueillir également les travaux sur plâtre avec 1 

bureau de formateur et un magasin  
- 1 atelier de revêtement sol et murs de 180m2 m2 avec 1 bureau de formateur et un magasin  
- 1 atelier d’électricité bâtiment de 247 m² avec 1 bureau de formateur et un magasin  
- 1 atelier installation sanitaire de 180 m² avec 1 bureau de formateur et un magasin  
- 1 atelier de menuiserie ébénisterie de 180m² avec 1 bureau de formateur et un magasin  
- 1 atelier de topographie de 180m² avec 1 bureau de formateur met un magasin  
- 1 atelier de vitrerie menuiserie aluminium de 180m2 m2 avec 1 bureau de formateur et un 

magasin  
- 1 atelier de mécanique de 180m² pour maintenance de niveau 1 des engins de chantier avec 

1 bureau de formateur et un magasin  
- 1 laboratoire d’essai des matériaux de 180m² avec 1 bureau de formateur et un magasin  
- 2 ateliers pour la formation continue de 122m² avec 2 bureaux et 2 magasins  

 Salles de cours  
- 14 salles de cours de 24 places, de 60m2 
-  1 salle informatique de 60m2 

Locaux à créer 
Locaux de formation professionnelle  

 Zone de préfabrication en génie civil avec : 
o 1 magasin de 50m2 
o 1 vestiaire 100m2 avec zones garçons, filles, formateurs  
o 1 zone 400m2 pour coffrage –ferraillage 140m2 et machines à bois 260m2 
o 1 zone de préfabrication de 550 m2 
o 1 zone de réalisation de 450 m2 d’éléments coulés et de pose d’éléments 

préfabriqués  
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 Zone VRD  
o  Zone de 750 m2 pour pose de canalisations, regards, , petits  

 Zone de hangar garage pour les engins de chantier avec : 
o 1 magasin de 60m21  
o 1 bureau de formateur de 60 m2 
o 1 garage de 500m2 

Salles de cours  
 5 salles de cours de 60 m2 
 2 salles de dessin de 60m2 
 2 salles équipées en informatique de 60 m2 

L Y C E E  T E C H N I Q UE  D E  D AO U K R O

Tableau des surfaces 

R . 

Réhabilitation 
Programmation Projet  

Natur
el  

DESIG NATION S. Utiles U Total 
S.U. 

SHOB SHOB 

SURFACES DES BÂTIMENTS POUR L A FIL IERE BÂTIMENT /  TP 

R Atelier GO + Maçonnerie + Bur + 
M i

290 1 290 320 320 

R Atelier Charpente - Couverture + Bur + 
M i

290 1 290 320 320 

R Atelier Menuiserie- Ebénisterie + Bur + 
M i

225 1 225 250 250 

R Atelier Peinture + Bureau + Magasin 290 1 290 320 320 

R Atelier de Vitrerie- menuis. Alu. + Bur + 
M i

225 1 225 250 250 

R Atelier de Mécanique + Bur + Magasin 290 1 290 320 320 

R Atelier de Topographie + Bur + Magasin 225 1 225 250 250 

R Atelier Revêtements Sols et Murs + Bur + 
M

225 1 225 250 250 

R Atelier Froid - Climatisation + Bur + 
M i

225 1 225 250 250 

R Atelier Electricité bâtiment + Bur + 
Magasin

225 1 225 250 250 

R Atelier Plomberie - Sanitaire + Bur + 225 1 225 250 250 

R Atelier Préfa - coffrages + Bur + Magasin 225 1 225 250 250 

R Laboratoire d'essais + Bur + Magasin 165 1 165 190 190 

R Atelier de réserve pour la formation 
ti

165 1 165 190 190 

R Salles de cours 60 14 840 900 900 

R Salle d'Informatique 60 1 60 80 80 

R Cantine - Cuisine 780 1 780 850 850 

R Internat (48 studios de 8 lis) 30 48 1440 1600 1600 

R Blocs Sanitaires (2) 30 8 240 270 270 

R Hall de préfabrication 600 1 600 600 600 

R TOTAL BATIMENTS A REHABILITER  7960 7960 

SURFACES EN BATIMENTS NEUFS POUR L A FIL IERE BATIMENT -  TRAV AUX PUBLICS 

N Atelier - Garage 600 1 600 660 

800 N Maintenance 60 1 60 70 

N Bureau de formateur 60 1 60 70 

N Vestiaire - Magasin (Zone de 
éf b i ti )

150 1 150 200 200 

N Aires de préfabrication (plateformes) 400 1 400 400 400 

N Aire de VRD 750 1 750 750 750 

N Salle informatique 60 1 80 80 80 

N Salles de cours et salles de Dessin 60 9 540 950 1000 

N TOTAL BATIMENTS NEUFS     3230 
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Dimensionnement du pôle Agro industries 

L’ensemble des bâtiments nécessaires à la mise en place des formations agroalimentaires 
se compose de différents locaux ayant des fonctions pédagogiques spécifiques. Pour former 
en régime de croisière 3 classes de BTS 3 classes de BT et 3 classes de CAP, il serait 
souhaitable de disposer des locaux suivants : 

 
Le hall technologique agroalimentaire : 

C’est le local central du dispositif qui permet de reproduire des situations professionnelles 
spécifiques afin de pouvoir assurer une formation selon l’approche par compétences. Il doit 
pour cela respecter des impératifs et des normes de nature professionnelle. 
 

o Sa conception respecte les règles d’organisation des processus de transformation 
agroalimentaire selon le principe de la « marche en avant », 

o Les conditions d’ambiance du local (température, aération) et les équipements 
respectent les règles d’hygiène et de sécurité des industries alimentaires, 

o Les équipements sont, soit des équipements professionnels, soit des pilotes lorsqu’il 
s’agit d’unité de transformation plus importantes. 
 

Le hall agroalimentaire comprend à la fois différentes zones de transformation organisée en 
opérations unitaires ou en ligne de fabrication, mais aussi un laboratoire d’analyse qui 
permet le contrôle des matières premières et la réalisation de contrôles en cours de 
fabrication. Il peut comprendre également une petite salle de maintenance permettant de 
former les opérateurs à la maintenance de premier niveau. 
 
Les autres locaux : 

Nature Fonctions Surface  

1 Laboratoire d’analyse 
physico-chimique et 
biochimique 

Ces salles sont des lieux de formation aux 
différentes techniques d’analyse. Elles sont 
donc indépendantes du hall technologique 

50 

1 Laboratoire de 
microbiologie 

50 

1 Atelier de travaux pratiques 
spécialisé en génie industriel 

Permettent l’enseignement des différents 
principes physiques et de leur application dans 
le domaine industriel 

100 

1 Atelier équipé pour 
l’apprentissage des 
automatismes 

100 

1 laboratoire d’analyse 
sensorielle 

Situé dans un endroit calme 30 

4 salles de cours d’une capacité de 30 élèves où seront 
enseignés les différents modules de formation. 

~70 

3 salles de lancement. dont une située dans le hall technologique et les 
autres à proximité 

50 

Principe de la marche en avant 

On appelle « Marche en avant », l’organisation des opérations de fabrication visant à ce que 
le produit devienne de plus en plus sain au fur et à mesure de ses transferts aux différentes 
étapes du process. Notamment élimination des conditionnements souillés, cheminement 
vers des zones de plus en plus propres, mesures pour ne pas recontaminer un produit 
assaini. 
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Afin de respecter le principe de la marche en avant et d’éviter les contaminations croisées, 
les halls technologiques agroalimentaires ont souvent une forme en L ou en U, afin de 
permettre la mise en place de deux lignes de fabrication différentes. Il est par conséquent 
recommandé de regrouper les zones de transformation par type de produits. On pourra ainsi 
concevoir un local avec deux lignes de fabrication : 

 Une ligne produits secs : céréales, riz, café 
 Une ligne de transformation des fruits et légumes qui serait plutôt une ligne 

« produits humides» 
 Un espace « opérations unitaires » plutôt organisés selon les processus de 

conservation : stérilisation, surgélation, lyophilisation… 
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EXEMPLE DE HALL AGROALIMENTAIRE AVEC DEUX LIGNES DE 
TRANSFORMATION 
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Dimensionnement du pôle Maintenance industrielle 
La formation "Maintenance Industrielle" prend en compte les exigences de qualification qui 
résultent : 

- de la transformation des systèmes de production ; 
- de l'introduction d'équipements industriels de plus en plus intégrés ; 
- de l'évolution de l'organisation du travail; 
- du décloisonnement des fonctions (ingénierie simultanée); 
- de la gestion plus collective des tâches; 
- de la responsabilisation plus accrue des équipes de maintenance et de production; 
- de nouvelles approches liées à la sûreté de fonctionnement renforçant la prévention 
des risques professionnels 

La définition des lieux de formation procède d'une approche systémique de la maintenance, 
associée à une approche fonctionnelle des lieux d'enseignement. 
 
Cinq zones d'activité sont définies : 

1- Systèmes et Sous-systèmes; Les activités proposées dans cette zone ont un caractère 
synthétique. Elles permettent l'étude et la mise en œuvre de systèmes automatisés de 
production, en état de fonctionnement et présentant des technologies modernes et variées. 
Les systèmes installés seront principalement des systèmes didactisés. 
 
2- Apprentissage/Expérimentation:  

• automatique et génie électrique; 

• analyse fonctionnelle, mécanique et méthodes de maintenance. 

Cette zone permet d'accomplir les apprentissages élémentaires liés aux diverses activités 
de maintenance corrective, préventive systématique ou conditionnelle. Elle est constituée de 
secteurs distincts liés aux activités d’analyse fonctionnelle et de mécanique, des méthodes 
de maintenance, du génie électrique et de l'automatique. 

3- Ressources; La zone "ressources" est le lieu où devront aboutir les informations 
provenant de la télésurveillance des installations. Dans cette zone est également installé le 
serveur du réseau informatique. 

4- Atelier de réparation et intervention; Des activités de réparation, d'amélioration, de 
mise en conformité et de travaux neufs y seront conduites. En particulier il convient d’ajouter 
des zones de démontage et remontage pour les élèves de CAP. 

 
5- Étude et préparation du travail ; Cette zone est destinée aux activités d'études et de 
préparation des opérations de maintenance. Avec un équipement spécifique en informatique, 
cette salle devra être située le plus près possible des zones d'activités de travaux dirigés et 
de travaux pratiques de maintenance. 
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Besoins en locaux pour la section de BTS maintenance industrielle: 

1 une salle "Systèmes Sous-systèmes" (180m2) 
2 Apprentissage/Expérimentation:  
- une salle automatique et génie électrique; (150M2) 
- une salle analyse fonctionnelle, mécanique et méthodes de 
maintenance;(150m2) 
3 Ressources; (50m2) 
4 Atelier de réparation et intervention; (120M2) 
5 Étude et préparation du travail; (120M2) 
Vestiaire 90 places et sanitaires 
Bureau professeurs : 6 bureaux et 6 postes informatiques. 
 

Soit un total de 770 m2 plus les vestiaires et bureaux professeurs. 
 
Besoins en locaux pour les sections de BT et CAP maintenance industrielle : 

1 une salle "Systèmes Sous-systèmes" (180m2) 
2 Apprentissage/Expérimentation:  
- une salle automatique et génie électrique; (100M2) 
- une salle analyse fonctionnelle et préparation du travail ;(100m2) 
3 Ressources; (50m2) 
4 Atelier de réparation et intervention; (120M2) 
4bis Atelier de montage et démontage, réparation et intervention; (120M2) cette 
salle accueille les élèves de CAP maintenance industrielle pour un 
renforcement en activité pratique. 
Vestiaire 90 places et sanitaire pour les élèves BT 
Vestiaire 60 places et sanitaire pour les élèves CAP 
Bureau professeurs 10 bureaux et 10 postes informatiques 

Soit un total de 670 m2 plus les vestiaires et bureaux professeurs 
  

Zone "Ressources 

Zone "Apprentissage / Expérimentation"

Secteur de Formation 

technique et  professionnelle 
de l’établissement 

Automatique

Génie électrique

Zone de Réparation 

Méthodes de Maintenance

Analyse Fonctionnelle 
et Mécanique

Zone 
"Systèmes et 

Sous‐systèmes"

Zone
"Étude et 

préparation"

1

2

3

4

5
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C7 TRAVAUX DE CONSTRUCTION ET DE REHABILITATION 

Réhabilitation du pôle BTP 

Le LP de Daoukro a été construit en 1999, la construction est de qualité et l’état général des 
bâtiments est correct hormis la zone d’hébergement : internat, cuisine et self qui doivent être 
réhabilités. 

 
 

 

LYCEE TECHNIQUE DE DAOUKRO 
Estimation des travaux 

 SurfacesProjet Coût en 
FCFA/m2 

Montant des travaux 
en FCFA 

Montant en Euros
Nature DESIGNATION SHOB 

R 

COUT DES TRAVAUX

Atelier GO + Maçonnerie + Bur + Magasin 

BÂTIMENTS POUR LA FILIERE BATIMENT / TP 

320 50 000 16 000 000 24 394 

R Atelier Charpente - Couverture + Bur + Magasin 320 50 000 16 000 000 24 394 

R Atelier Menuiserie- Ebénisterie + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier Peinture + Bureau + Magasin 320 50 000 16 000 000 24 394 

R Atelier de Vitrerie- menuis. Alu. + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier de Mécanique + Bur + Magasin 320 50 000 16 000 000 24 394 

R Atelier de Topographie + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier Revêtements Sols et Murs + Bur + Mag. 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier Froid - Climatisation + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier Electricité bâtiment + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier Plomberie - Sanitaire + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Atelier Prêta - coffrages + Bur + Magasin 250 50 000 12 500 000 19 058 

R Laboratoire d'essais + Bur + Magasin 190 100 000 19 000 000 28 968 

R Atelier de réserve pour la formation continue 190 100 000 19 000 000 28 968 

R Salles de cours 900 50 000 45 000 000 68 608 

R Salle d'Informatique 80 100 000 8 000 000 12 197 

R Cantine - Cuisine 850 300 000 255 000 000 388 779 

R Internat (48 studios de 8 lis) 1600 100 000 160 000 000 243 940 

R Blocs Sanitaires (8) 270 500 000 135 000 000 205 824 

R Hall de préfabrication 600 100 000 60 000 000 91 477 

R S/ TOTAL BATIMENTS A REHABILITER 7960  865 000 000 1 318 799 

COUT DES BÂTIMENTS NEUFS POUR LA FILIERE BÂTIMENT - TRAVAUX PUBLICS 

N Atelier - Garage 

800 300 000 240 000 000 365 909 N Maintenance 

N Bureau de formateur 

N Salles de cours et de Dessin 1000 600 000 600 000 000 914 774 

N Salle d'Informatique 90 650 000 58 500 000 89 190 

N Vestiaire - Magasin (Zone de préfabrication) 200 400 000 80 000 000 121 970 

N Aires de préfabrication (plateformes) 400 50 000 20 000 000 30 492 

N Aire de VRD 750 50 000 37 500 000 57 173 

N TOTAL BÂTIMENTS NEUFS + AIRES 3240  1 036 000 000 1 579 509 

MONTANT TOTAL ESTIME DES TRAVAUX 1 901 000 000 2 898 308 

ALEAS ET IMPREVUS (10%) 190 100 000 289 831 

TOTAL 2 091 100 000 3 188 138 

TOTAL TTC  2  225 375 000 3 392 857 
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Construction des pôles Agro Industries et maintenance Industrielle  

Les pôles IAA et maintenance constituant un seul établissement seront construits dans 
l’enceinte du LP de Yopougon avec un bâtiment administratif commun. L’établissement 
disposera d’un accès particulier sur la route du Lycée Technique de Yopougon. 
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Nature DESIGNATION S.Utiles U Total S.U Coef Total SHOB Prix unitaire Montant CFA Montant €

N Hall technologique Généraliste 250 1 250 1,1 275 550 000       151 250 000             230 599           
N Ligne spécialisée Traitement Café 100 1 100 1,1 110 650 000       71 500 000               109 011           
N Ligne spécialisée Traitement Fruits 150 1 150 1,1 165 650 000       107 250 000             163 516           
N Petit Labo Physico chimique (Hall Tech) 20 1 20 1,1 22 650 000       14 300 000               21 802             
N Salle de lancement du Hall Techno 50 1 50 1,1 55 600 000       33 000 000               50 313             
N Bureau Chef de Travaux 12 1 12 1,2 14,4 700 000       10 080 000               15 368             
N Bureau des formateurs 30 1 30 1,2 36 700 000       25 200 000               38 420             
N Sanitaires des Bureaux 10 1 10 1,2 12 850 000       10 200 000               15 551             
N Laboratoire d'Analyse Physique et Chimique 50 1 50 1,1 55 600 000       33 000 000               50 313             
N Laboratoie d'Analyse Microbiologique 50 1 50 1,1 55 600 000       33 000 000               50 313             
N Laboratoire d'Analyse Sensorielle 30 1 30 1,1 33 600 000       19 800 000               30 188             
N Atelier de Maintenance 20 1 20 1,1 22 550 000       12 100 000               18 448             
N Atelier de conduite des systémes industriels 100 1 100 1,1 110 550 000       60 500 000               92 240             
N Atelier d'apprentissage des automatismes 100 1 100 1,1 110 550 000       60 500 000               92 240             
N Magasin des matières premières (Froid positif) 20 1 20 1,1 22 500 000       11 000 000               16 771             
N Magasin des produits pulvérulants et adjuvants 20 1 20 1,1 22 400 000       8 800 000                 13 417             
N Local de conditionnement des bocaux - bouteilles 20 1 20 1,1 22 400 000       8 800 000                 13 417             
N Chambre Froide négative 20 1 20 1,2 24 650 000       15 600 000               23 784             
N Chambre froide de congélation 20 1 20 1,2 24 650 000       15 600 000               23 784             
N Chambre froide des produits transformés 20 1 20 1,2 24 650 000       15 600 000               23 784             
N Local technique (Compresseur + Gaz) 20 1 20 1,1 22 550 000       12 100 000               18 448             
N Salle de stockage 20 1 20 1,1 22 400 000       8 800 000                 13 417             
N Local stockage des résidus 10 1 10 1,1 11 400 000       4 400 000                 6 708               
N Salle de cours 70 4 280 1,2 336 600 000       201 600 000             307 364           
N Salles de lancement 50 2 100 1,1 110 600 000       66 000 000               100 625           
N Blocs sanitaires pour les  Elèves 120 1 120 1,2 144 800 000       115 200 000             175 637           

N Coursives extérieures 400 1 400 1 400 200 000       80 000 000               121 970           

SOUS TOTAL FILIERE AGROALIMENTAIRE 2042 2257,4 1 205 180 000      1 837 445        

120 518 000             183 744           

1 325 698 000      2 021 189      

Aléas et imprévus pour l'estimation des travaux (10%)

SOUS TOTAL ESTIMATION

R = Réhabilitation                                  N = Neuf     

LYCEE PROFESSIONNEL DE YOUPOUGON

PROGRAMMATION ESTIMATION

FILIERE MAINTENANCE AGROALIMENTAIRE
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Nature DESIGNATION S.Utiles U Total S.U Coef Total SHOB Prix unitaire Montant CFA Montant €

N Zone Système et sous-système 320 1 320 1,1 352 550 000       193 600 000             295 167           
  

N Zone apprentissage / expérimentation   

N Salle automatisme et Génie electrique 220 1 220 1,1 242 550 000       133 100 000             202 927           

N Salle analyse fonctionnelle, Mécanique et Méthodes 220 1,1 242 550 000       133 100 000             202 927           
 0 -                            -                    
N Ressources 150 1 150 1,2 180 700 000       126 000 000             192 102           

   

N Ateliers de réparation et Interventions 0 0 -                            -                    

N Atelier de réparation 200 1 200 1,1 220 550 000       121 000 000             184 479           

N Artelier Démontage / Remontage (BTS - CAP) 120 1 120 1,1 132 550 000       72 600 000               110 688           

     

N Zone Etudes et Préparation 120 1 120 1,2 144 650 000       93 600 000               142 705           

 
N Zone Vestiaires - Sanitaires 0 0 -                            -                    

N Vestiaires (pour 140 éléves) 250 1 250 1,1 275 450 000       123 750 000             188 672           

N Sanitaires 110 1 110 1,2 132 800 000       105 600 000             161 000           

  

N Bureaux 15 16 240 1,2 288 700 000       201 600 000             307 364           

 
N Coursives 400 1 400 1 400 200 000       80 000 000               121 970           

SOUS TOTAL MAINTENANCE INDUSTRIELLE 2350 2607 1 383 950 000      2 110 002        

138 395 000             211 000           

1 522 345 000      2 321 002      

Aléas et imprévus pour l'estimation des travaux (10%)

SOUS TOTAL ESTIMATION

R = Réhabilitation                                  N = Neuf     

LYCEE PROFESSIONNEL DE YOUPOUGON

PROGRAMMATION ESTIMATION

FILIERE MAINTENANCE INDUSTRIELLE
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Nature DESIGNATION S.Utiles U Total S.U Coef Total SHOB Prix unitaire Montant CFA Montant €

N  BLOC ADMINISTRATIF

N Bureau du Directeur 30 1 30 1,2 36 700 000       25 200 000               38 420             

N Bureau de la secrétaire de direction 20 1 20 1,2 24 700 000       16 800 000               25 614             

N Bureau des Censeurs 20 2 40 1,2 48 700 000       33 600 000               51 227             

N Bureaux des responsables de Projets 15 4 60 1,2 72 700 000       50 400 000               76 841             
N Bureaux des assistants à la Direction 15 4 60 1,2 72 700 000       50 400 000               76 841             
N Secrétaires 15 2 30 1,2 36 700 000       25 200 000               38 420             

N Bureau de l'Intendant 15 1 15 1,2 18 700 000       12 600 000               19 210             

N Bureau du responsable des services généraux 15 1 15 1,2 18 700 000       12 600 000               19 210             

N Salle de Réunion (10 places) 25 1 25 1,2 30 700 000       21 000 000               32 017             

N Salle de réunion 30 places 50 1 50 1,2 60 700 000       42 000 000               64 034             

N Sanitaires 20 1 20 1,2 24 800 000       19 200 000               29 273             

 0 0 -                            -                    

N Cantine 200 1 200 1,1 220 500 000       110 000 000             167 708           

N Coursives 100 1 100 1 100 200 000       20 000 000               30 492             

SOUS TOTAL SERVICES COMMUNS 665 758 439 000 000          669 309           

43 900 000               66 931             

482 900 000          736 240         

Aléas et imprévus pour l'estimation des travaux (10%)

SOUS TOTAL ESTIMATION SERVICES COMMUNS

R = Réhabilitation                                  N = Neuf     
PROGRAMMATION ESTIMATION
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LYCEE PROFESSIONNEL DE YOUPOUGON 

DESIGNATION MONTANT FCFA MONTANT EUROS 

Filière Agroalimentaire      1 325 698 000         2 021 189  

Filière Maintenance Industrielle      1 522 345 000         2 321 002  

Services Communs       482 900 000          736 240  

Voiries et Réseaux divers       150 000 000          228 693  

Accès        20 000 000           30 492  

Provisions pour Renforcement du Transfo        50 000 000           76 231  

TOTAL TTC      3 550 943 000         5 413 848  

 

 

 

 

FCFA EUROS

LYCEE PROFESSIONNEL DE 
YOUPOUGON

3 550 543 000           426065160 3 976 608 160            6 062 827                   

LYCEE PROFESSIONNEL DE 
DAOUKRO

2 225 375 000 267 045 000               2 492 420 000            3 800 000                   

TOTAL 5 775 918 000           693 110 160               6 469 028 160         9 862 827                 

ESTIMATION RECAPITULATIVE

DESIGNATION DES SITES
MONTANT DES 

TRAVAUX (FCFA)
MONTANT DES 

HONORAIRES 12%

ESTIMATION GLOBALE
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C8 EQUIPEMENTS TECHNIQUES  

 

Branche IAA 

Les équipements de l’atelier de maintenance ont été limités à la maintenance de premier niveau 
qui doit être assurée par les opérateurs et les conducteurs de lignes. La formation à la 
maintenance industrielle est développée dans le cadre d’une offre de formation spécifique à la 
maintenance. 

Coûts des Equipements techniques 

Branche IAA 

Domaine   Equipement  Coût total € HT 

Chaine de 
production  

Ligne de production  150000 

Accessoires   100000 

Atelier 
d'équipements 
de production  

Equipements de séparation   60000 

Evaporation ‐cuisson  200000 

Echangeurs   144000 

Poste de contrôle  10000 

Groupes de production  394000 

Techniques 
spécifiques  

Cacao  70000 

Fruits   70000 

Maintenance 
1er niveau 

maintenance mécanique  50000 

maintenance automatisme  50000 

Chambres 
froides 

Constructions  50000 

Equipements   25000 

Laboratoire 
chimie biologie  

Matériel d'analyse   70000 

Informatique  10000 

Traitement des 
fluides  

Chaudière  54000 

Traitement de l'eau   150000 

Autres fluides  80000 

Salles de cours 
Salles de lancement  60000 

Salles banalisées  30000 

Equipements 
communs 

Bureaux ,sanitaires , salle 
de réunion  

80000 

   Total  1 907 000€ 
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Filière Maintenance  

Il n’a pas été jugé utile de doter le plateau technique de maintenance industrielle d’une ligne de 
production automatisée dans la mesure où les programmes de formation comportent 
systématiquement des périodes en alternance durant lesquelles les élèves auront l’occasion 
d’aborder ce type d’équipement. 

 

Coûts des Equipements techniques 
Filière maintenance  

Domaine   Equipement 
Cout 

unitaire € 
Nbre de 
postes 

Coût total € 
HT  

Mécanique 

Machines mécaniques 
démontables 30000  2  60000 

Bancs d'étude et de 
réglage 

4000  15  60000 

Métrologie dessin EAO        50000 

Pneumatique 

composants 
pneumatiques 

15000  15  225000 

Accessoires        20000 

Hydraulique  Bancs complets  60000  3  180000 

Electrotechnique 

Bancs de mise en œuvre 
et distribution d’énergie 

21000  10  210000 

Métrologie ,circuits EAO        80000 

Electronique de 
puissance 

Bancs de mise en œuvre  15000  6  90000 

Métrologie EAO         30000 

Automatismes 
industriels 

Systèmes de production 
industrielle et de service 

15000 
28125 

15 
8 

225000 

Accessoires        30000 

Matériel 
pédagogique 
informatique 

Postes informatiques  2000  15  30000 

Logiciels GMAO accessoires        10000 

Autres logiciels         15000 

Salles de cours 
Salles de lancement  15000  4  60000 

Salles banalisées  5000  6  30000 

Equipements 
communs 

Bureaux ,sanitaires , salle 
de réunion        

80000 

         TOTAL  1 485 000 
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Branche BTP 

 

Domaine  Equipement
Cout 

unitaire €

Nbre de 

postes
Coût total € HT

Laboratoire 15000

Théodolite 2000 1 2000

Accessoires 13000

Machines à bois 25000

Assemblage  10000

Zone préfabrication Outillage 19000

Outi l lage 15 30000

Equipement 15000

Zone route VRD  Outillage 15 115000

Chariot élévateur  1 30000

Dumpeur 1 8000

Chariot élévateur 1 50000

engin  de  compactage 1 15000

Chargeuse  pel leteuse 1 45000

Brise  roche   1 15000

Camion 3,5t, 1 30000

Accessoires 10000

Outillages 700 15 38000

Apprentis  de  base 15 45000

Machines à bois  20000

Outillage  15 15000

Machines  15000

Outillage 10000

Carrelage 6 30000

Peinture plâtre 6 40000

Vitrerie 10000

Menuiserie alu 20000

Electricité 3000 15 50000

climatisation 20000

Sal les  informatiques   60000 2 120000

Salles de dessin 20000 2 40000

Salles banalisées 5000 5 25000

Magasins 17000 3 51000

Vestiaires 20000 2 40000

Bureaux formateurs 5000 2 10000

TOTAL 1046000

Coûts des Equipements techniques
Branche  BTP

Topographie

Zone coffrage 

Equipements 

communs

Finition 

Electricité 

climatisation 

Zone maçonnerie

Engins de chantier

Plomberie 

installation 

Charpente 

couverture

Salles de cours 

Menuiserie 

ébénisterie

Vitrerie 

Menuiserie alu
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Au niveau du pôle BTP il faut intégrer le renouvellement de l’ensemble des équipements des 
ateliers existants au LP de Daoukro lesquels ne sont plus en état de fonctionner. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Branche Filière Coût des équipements €  

Agro industries  1 907 000 

Maintenance  1 485 000 

BTP 1 046 000 

TVA  887 000 

Provision pour augmentation des coûts  100 000 

 Total  5 425 600 
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C9 ACTIVITES DU PROJET  

 

La composante 2.1 Rénovation de l’offre de formation du volet ETFP du projet C2D sera 
réalisée selon le logigramme d’ingénierie de la rénovation de l’offre qui a été validé dans le 
Plan opérationnel à moyen terme en 2009. Certaines activités ont été regroupées en fonction 
des résultats attendus l’ingénierie de la rénovation de l’offre des 3 branches comportera 9 
étapes décrites ci- après. La réalisation des activités ne suit pas une logique séquentielle 
linéaire, différentes opérations se dérouleront simultanément l’enchaînement est présenté 
dans le chronogramme du projet. 
 

  

 

 

  

 

  

  

  

 

  

 

 

 

 

 

 

Coordination de la rénovation de l’offre de chaque branche 

La coordination générale au niveau politique de la rénovation de l’offre de formation de chaque 
branche est assurée par le Comité de mise en œuvre de la réforme. 

Les groupes techniques interviennent selon leurs spécificités sur les aspects opérationnels de 
la réforme ils veillent en particulier sur le respect de la part des opérateurs des TDR des projets 
et la bonne mise en œuvre des schémas et des modèles d’interventions validés par le CMR. 

 Coordination de la rénovation de l’offre de chaque branche 

Gouvernance des structures Ingénierie de formation 

7 Mise en œuvre d’un modèle de 
gouvernance des établissements en 
partenariat 

1 Elaboration des programmes et 
guides d’appui 

9 Formation des personnels 
d’encadrement  

Construction rénovation des 
structures de formation 

8 Mise en œuvre de la gestion en 
autonomie des établissements 

6-1 Equipement des établissements  

 10 Mise en œuvre du référentiel 
qualité de la formation 
professionnelle 

2 Recrutement, formation des 
formateurs 

3 Implantation des programmes en 
établissements- certification 

4– Développement de l’alternance 
et de l’apprentissage  

5–Développement de la formation 
continue  

Structures équipements  

 Etudes des rénovations des 
structures de formation 

6-21nstallation des équipements  
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La Cellule de développement facilite et coordonne les relations des opérateurs avec les 
branches et les entreprises. 

Des réunions de coordination des opérateurs de rénovation des 3 branches seront organisées 
systématiquement afin de maintenir la cohérence par rapport au plan général de la réforme , 
d’harmoniser les procédures d’implantation et de gestion et d’échanger les bonnes pratiques. 

Au niveau de chaque filière il faudra mettre en place une concertation entre l’AMO, 
l’établissement et le Bureau d’étude chargé des constructions sur la durée des études et des 
travaux afin de traiter des aménagements de structures et d’éviter les erreurs conduisant à des 
retards et des surcoûts. 

Etape: Coordination de la rénovation de l’offre de chaque branche 

Durée: Durée du projet 3 ans 

Objectifs : Garantir la conformité du contenu du projet de rénovation de l’offre de formation par 
rapport au Plan Stratégique de réforme, assurer la cohérence et l’harmonisation des différentes
composantes du projet de rénovation de l’offre 

Méthodologie :  

 La coordination doit s’applique à plusieurs niveaux : 

 Au niveau global par rapport aux orientations stratégiques de la réforme 
 Entre les composantes de rénovation de l’offre des 3 filières (C2D volet FPT) 
 A l’intérieur de chaque composante de rénovation de l’offre des 3 filières 

Organisation de l'activité                                                                  

Acteurs Activités 

CMR Veiller à la conformité du projet de réforme par rapport aux orientations du Plan stratégique  

 Capitaliser les résultats, valider les bonnes procédures, transférer pour généralisation  

CDPE Sensibiliser les acteurs privés, mobiliser les branches et les entreprises  

GT Projets 
pilotes  

Veiller à la répartition des expérimentations entre le projet UE et le projet C2D 

Organiser des concertations régulières entre les opérateurs et acteurs du projet de rénovation 
de l’offre des 3 filières 

GT 
Thématiques 

Veiller à la bonne utilisation par les opérateurs et les acteurs des schémas ; d’élaboration des 
programmes en APC, de formation de formateurs, de gouvernance, de gestion en autonome 
et de démarche qualité validés par le CMR  

Opérateurs 
d’AMO  

A l’intérieur de chaque composante organiser la concertation régulière entre l’AMO et le 
bureau d’étude des constructions pour régler les aménagements de locaux par rapport au 
plan formation 

Livrables : Etat d’avancement trimestriel de la rénovation de chaque filière  

Rapport annuel d’exécution de chaque composante

Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO 120 J/E – soit 40J/E par filière 
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C9.1 ELABORATION DES PROGRAMMES 

 
C9.1.1 Cadrage de l’activité 
  
L’utilisation de l’approche par compétences (APC) pour élaborer et mettre en œuvre les 
programmes de formation fait partie des orientations stratégiques de la réforme. Cette 
démarche mise en œuvre en partenariat assure l’adéquation entre les contenus des 
programmes et les attentes et besoins des entreprises. 

Le processus d’élaboration des programmes de formation selon l’APC se décline en deux 
phases principales : les analyses de situations de travail ayant pour but de définir les profils 
professionnels visés par les formations et la rédaction des documents de programmes.  

Pour chaque programme le pack documentaire à produire est le suivant. 

Le rapport d’analyse de situation de travail (AST) décrivant le métier et les conditions de 
réalisation. 

Le Référentiel des Compétences (RDC) ; identifiant les compétences afférentes aux 
différentes tâches constituant le métier. 

Le Programme de Formation (PF) ; 

Le guide d ’Evaluation et de Certification (GE) ; 

Le guide Pédagogique (GP) ; 

Le guide d’Organisation Pédagogique et Matérielle (GOPM) 

La démarche APC originale est considérée comme un cadre de référence qui doit être adapté 
au contexte socio - économique local. 
 
Des manuels pour l’élaboration des programmes adaptés au contexte ivoirien ont été produits 
sous la responsabilité de l’Inspection générale. Ils ont disponibles auprès de la Direction des 
programmes DPDP. 
Ils sont utilisés comme référents pour la rédaction des documents de programmes des 3 
branches sélectionnées. 
 
Les travaux d’élaboration des programmes débuteront directement par les AST car les travaux 
initiaux d’analyse des besoins pour le choix des 3 branches ont permis d’obtenir les résultats 
escomptés des études sectorielles.  
 
Les analyses de situation de travail seront réalisées sous la forme d’ateliers réunissant 12 
praticiens des métiers couverts par le programme traité. Les ateliers seront animés par des 
méthodologues de l’APC. Un atelier peut conduire plusieurs analyses selon les spécialités 
(l'organisation des ateliers est présentée en annexe 1). 
 
Lors de la construction modulaire des programmes il faudra intégrer les domaines et durées 
des matières d’enseignement général lesquelles ne sont pas traitées dans le cadre de la 
démarche APC. 
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C9.1.2 Plan d’action  

 

Etape : Elaboration des programmes 

Durée: Totale 8 mois soit pour le BTP 7 mois    pour IAA et maintenance :6 mois  

Objectifs : 
Elaborer des programmes de formation dans le cadre de l'offre de formation rénovée en 
fonction des besoins en compétences des entreprises 

Méthodologies : 
Elaborer 15 programmes en BTP- 3 programmes en IAA- 3 programmes en maintenance selon 
la méthodologie d'approche par les compétences (APC) en respectant le cadre défini dans les 
manuels de référence établis par le ministère (DPDP) soit:  
 

 Réalisation de 21 AST à partir de 1 atelier en IAA -1 atelier en maintenance et 9 ateliers 
en BTP (l'organisation des ateliers est présentée en annexe 1)  

  Elaboration des documents de programmes : référentiel de formation, programme de 
formation , guide pédagogique, guide d'évaluation, guide d'organisation matérielle et 
pédagogique pour chaque programme  

Organisation de l'activité 
Au lancement de cette activité séminaire de 3j animé par chaque opérateur d'AMO sur les 
méthodes d'AST et de rédaction des programmes    
 
Pour chaque atelier d'AST constitution d'un groupe de 12 professionnels de la spécialités (max) 
d'un animateur et d'un rapporteur -1 journée d'AST pour un programme à rénover -2 journées 
d'AST pour les nouveaux programmes   
 
Pour l'élaboration et la rédaction de chaque programme constitution d'un groupe réduit de 
rédacteurs comprenant un méthodologue APC et 1 ou 2 spécialistes du contenu  
 
Prévoir les validations en partenariat : des rapports d'AST+RDC ,des programmes de formation 
et des guides de mise en œuvre 
Livrables : 
Rédigés selon les modèles des manuels de référence : 
En BTP  15 rapports d'AST - 15 Référentiels de compétences - 15 Programmes de formation - 
15 Guides pédagogiques - 15 Guides d'évaluation - 15 Guides d'organisation matérielle et 
pédagogique                                                                                 
 
En IAA  3 rapports d'AST - 3 Référentiels de compétences - 3 Programmes de formation - 3 
Guides pédagogiques - 3 Guides d'évaluation – 3 Guides d'organisation matérielle et 
pédagogique           
 
En Maintenance industrielle  3 rapports d'AST - 3 Référentiels de compétences - 3 
Programmes de formation - 3 Guides pédagogiques - 3 Guides d'évaluation – 3 Guides 
d'organisation matérielle et pédagogique  
Structures concernées : 
Groupe technique ingénierie de formation - DPDP- CDPE 
Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  285 J/E répartis comme suit : 
IAA 55 J/E-          Maintenance 55 J/E -           BTP 175 J/E 
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C9.2 GESTION DES FORMATEURS 

 

C9.2.1 Cadrage de l’activité  

Les besoins en formateurs et leurs spécialités ont été exprimés dans le chapitre C5. 

 

Le potentiel actuel de formateurs du dispositif de FPT est suffisant pour couvrir ces besoins. 

 

La sélection sera réalisée en utilisant les référentiels de compétences des formateurs établis 
pour chaque spécialité (voir modèle en annexe 2). 

L’IPNEPT qui est chargé de la formation des formateurs sera réhabilité par l’ONUDI la 
programmation de cette opération n’étant pas connue, un plan de formation alternatif est 
proposé dans le cadre du projet C2D. 

Le plan de formation comporte une formation pédagogique pour l’utilisation des programmes 
en APC, une immersion en milieu industriel pour la spécialisation des formateurs et des 
séquences d’assistance technique sur le terrain en situation réelle (voir étape implantation des 
programmes). 

Les formateurs de formation générale bénéficieront uniquement de la formation pédagogique. 
 
Les travaux sur la formation des formateurs associeront systématiquement les formateurs de 
formateurs de l’IPNET afin de les initier au nouveau plan de formation. 

La formation pédagogique comportera :  
 Un séminaire autour de la notion de compétence : définition, structuration, mécanismes 

d’acquisition et surtout procédures de validation et de certification qui constituent les 
clés pour la définition du schéma pédagogique d’apprentissage  

 Un séminaire sur la transposition didactique visant, à partir du schéma pédagogique 
retenu à définir des situations d’apprentissage et des outils pédagogiques permettant 
d’acquérir des compétences. L’immersion industrielle facilitera l’identification et la 
sélection des situations d’apprentissage. 

 
Le perfectionnement technique en entreprise sera organisé individuellement à partir de la fiche 
profil des formateurs. 

 
  

Branche Formateurs de formation 
générale 

Formateurs de formations 
technique et professionnelle 

IAA 5 13 
BTP 23 63 
Maintenance  3 9 
Totaux 31 85 
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C9.2.2 Plan d’action  

 

 

Etape: Formation des formateurs  

Durée: Durée totale 11 mois  

Objectifs : 
Mettre en œuvre un plan de formation de formateur circonscrit à la rénovation de l'offre des 3 
branches dans le cas où l'IPNEPT ne sera pas en état de réaliser cette prestation  

Méthodologies :  
Sélectionner les 116 formateurs à partir du potentiel existant en utilisant les référentiels de 
compétences des formateurs par spécialités de formation (annexe 2) 

Réaliser la formation pédagogique pour les différents groupes constitués  
Organiser le perfectionnement technique par immersion professionnelle de manière 
individualisée à partir des référentiels de compétences des formateurs  

Les séminaires de formation seront animés par l’AMO accompagnée pares formateurs de 
l’IPNEPT  
Organisation de l'activité 
Rédiger les référentiels de compétences des formateurs des différentes spécialités 
Sélectionner les formateurs à partir des référentiels de compétences générales et spécifiques 
Elaborer le plan de formation pédagogique –en deux parties : la compétence : définition, 
structure, acquisition, validation et la transposition didactique : situations et outils 
d’apprentissage  
Mettre en œuvre le plan de formation  
Organiser l'immersion industrielle dans les entreprises ou les grandes écoles spécialisées à 
partir des profils professionnels  
Groupes de 
formateurs 

Effectifs 
de 
formateurs  

Formateurs 
IPNEPT 

Pédagogie 
APC 

Didactique Immersion 
industrielle 

G1  IAA 18  1  10 J  20 J   5 mois 

G2  Maintenance 12  1  10 J  20 J   5 mois 

G3 BTS BT BTP  30  1  10 J  20 J   5 mois 

G4 BTP niveau CAP 1  28  1  10 J  20 J   5 mois 

 G5 BTP niveau CAP 2 28  1  10 J  20 J   5 mois 

Total 116  5  50 J  100 J    
 

Structures concernées : 
Groupe technique ingénierie de formation - DPDP-DRH- IPNEPT 
Livrables : 
Référentiels de compétences des formateurs par spécialités  -  
Plan de formation pédagogique pour chaque groupe –  
Plan individualisé d'immersion industrielle pour chaque spécialité  
Bilans des plans de formation par rapport au cahier des charges  
Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  180J/E répartis comme suit : 
40J/E pour IAA -          40 J/E pour Maintenance-            100 J/E pour BTP 
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C9.3 IMPLANTATION DES PROGRAMMES ET CERTIFICATION  
 

C9.3.1 Cadrage de l’activité 

Dans les établissements les programmes seront mis en œuvre selon différentes modalités : 

  En résidentiel,  
  Par apprentissage  
  En alternance sous statut scolaire  
  En formations qualifiantes,  
  EN formation continue  

Cette étape de l’ingénierie est consacrée à l’implantation de formations en établissements ainsi 
qu’à la validation des compétences et certification. 

L’apprentissage, l’alternance et la formation continue seront traités dans les étapes suivantes.  

Les modalités de mise en œuvre des formations qualifiantes seront expérimentées par l’ONUDI 
dans le projet UE puis transposées après validation dans le projet C2D. 

 
L’implantation des programmes et la validation concernent : 

 Les formateurs qui doivent s’approprier les programmes élaborés selon l’APC et faire 
évoluer leur pratique pédagogique en termes de situations et de supports pédagogiques  

 Les chefs des travaux qui doivent réaliser l’implantation technique et pédagogique des 
nouveaux programmes structurés par modules de compétences en recherchant 
l’optimisation de l’utilisation des ressources  

 La direction de l’établissement qui doit faire appliquer les procédures de validation des 
compétences. 

Cette étape sera organisée sous la forme de réunions de travail avec le Chef de travaux et avec 
les formateurs et d’une assistance technique et pédagogique des acteurs en activités. 
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C9.3.2 Plan d’action  

 

 

Etape: Implantation et appui à la mise en place des programmes et 
validations des compétences  

Durée: 9 mois 

Objectifs : Mobiliser et organiser les ressources techniques et pédagogiques pour mettre en 
œuvre les programmes de formation en établissements  

Méthodologies : Organiser et coordonner les activités des acteurs de l'implantation des 
programmes intervenant sur l'organisation pédagogique et technique de la formation, et sur 
l'organisation des validations.  
L’AMO organisera des séances de travail avec les acteurs et un appui technique sur le terrain 
durant 6 mois  

Appliquer les modalités de mise en œuvre des formations qualifiantes expérimentées par l’ONUDI 
dans le cadre du projet UE  

Appliquer les procédures de validation des compétences validées par le CMR conduisant à la 
certification  

 

Organisation de l'activité                                                                  

Acteurs Activités Productions 

Formateurs  Réunions de travail pour l’appropriation 
des programmes en APC  

Progression et situations d'apprentissage 

Appui pédagogique aux formateurs en 
situation sur 6 mois 

 Supports et outils pédagogiques  

Chef des 
travaux 

Réunion de travail pour l’organisation et 
la mise en œuvre technique
/pédagogique 

Planification des programmes et des espaces, 
emplois du temps des personnels 

Appui à la mise en place technique / 
pédagogique sur6 mois 

Exploitation des équipements, approvisionnements, 
maintenance  

Direction  Organisation des validations Planification , tests , examens  
Structures concernées : 

 Groupe technique Ingénierie de formation – DFPIC- DECC 

Livrables: Guide d'organisation technique et pédagogique des établissements : gestion des 
programmes, des espaces et des équipements,  des approvisionnements et de la maintenance  

Pour l’organisation des validations se référer aux guides d’évaluation       

 

Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO 240J/E répartis comme suit : 

 60J/E pour IAA -        60 J/E pour Maintenance-          120 J/E pour BTP  
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C9.4 DEVELOPPEMENT DE L’ALTERNANCE ET DE L’APPRENTISSAGE  
 
C9.4.1 Cadrage de l’activité 

En complément de l’étude sectorielle N°2 Organisation de l’alternance et redéploiement de 
l’apprentissage un certain nombre de thèmes de travail pour la mise en œuvre de l’alternance 
et de l’apprentissage ont été identifiés. 

Cette étape est consacrée à l’expérimentation des modalités de mise en œuvre de l’alternance 
sous statut scolaire qui est prévue systématiquement dans les programmes diplômants (voir 
chapitre C3 Rénovation de l’offre). 

Les modalités de développement de l’apprentissage sont traitées par l’ONUDI dans le cadre du 
projet UE. 

La mise en œuvre systématique de l’alternance sous statut scolaire constitue une condition 
essentielle du renforcement du caractère professionnel des compétences acquises. 

Le développement de l’alternance sous statut scolaire requiert la collaboration de différentes 
catégories d’acteurs :  

 Les fonctions développement des établissements doivent identifier les entreprises 
volontaires et les tuteurs  

 Le GT Ingénierie pédagogique et l’IPNEPT doivent organiser la formation des équipes 
mixtes formateurs-tuteurs 

 Les fonctions développement et les chefs de travaux doivent coordonner leurs interventions 
sur l’organisation pédagogique et administrative ainsi que sur le suivi des alternants  

 Le GT ingénierie pédagogique doit proposer l’adaptation ou la mise à jour des textes 
officiels actuels  

Un accord cadre sur l’engagement des entreprises pour la mise en œuvre de l’alternance sera 
élaboré et signé avec les branches lors du séminaire de mobilisation des entreprises organisé 
dans le cadre de l’appui institutionnel. 

Il est important de noter que le suivi des alternants en entreprise par l’établissement constitue 
une condition essentielle de réussite de l’alternance. 

En cas de déficience du suivi la valeur ajoutée de l’alternance disparait, l’opération revient à un 
simple stage en entreprise. 
 

Cette étape sera organisée sous la forme de réunions de travail avec les acteurs impliqués 
(fonction développement et formateurs) et d’une assistance technique des acteurs sur le terrain 
durant 4 mois. 
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C9.4.2 Plan d’action  

 

 
  

Etape: Développement de l'alternance et de l'apprentissage 

Durée: Durée totale 9 mois 

Objectifs : Mettre en œuvre systématiquement l'alternance sous statut scolaire dans les 
programmes diplômants  
Développer l'apprentissage avec les secteurs porteurs  

Méthodologies : Les procédures d'alternance sous statut scolaire pour des programmes en APC 
sont expérimentées dans le projet. selon le schéma indiqué ci -dessous .  
L’AMO comportera des séances de travail avec les acteurs et un appui technique sur le terrain 
durant 4 mois Le GT ingénierie coordonnera les expérimentations entre les 3 branches  
Un accord -cadre signé avec les branches engagera les entreprises par rapport aux modalités de 
mise en œuvre                                                              
L'apprentissage sera mis en œuvre selon les procédures qui auront été expérimentées dans les 
autres projets pilotes (UE et BM) 
Organisation des activités  de mise en œuvre de l'alternance                                                       

Activités Responsable Durée  Productions  
Identification des entreprises 
volontaires  

Fonction développement 
CDPE 3mois 

Liste des entreprises 
volontaires 

Identification des tuteurs  Liste des tuteurs 

Formation des équipes mixtes 
tuteurs-formateurs  

GT - IPNETP 
10j 

Plan de formation 

Organisation pédagogique Chef des travaux – 
fonction développement- 
tuteurs – formateurs  

2 mois 

Découpage des programmes - 
emplois du temps 

Organisation administrative Contrat d'alternance  

Organisation du suivi Livret de suivi  

Validation des compétences Procédures et fiches de 
validation  

Adaptation des textes officiels GT ingénierie 1 mois Propositions au CMR 

Structures concernées : 
Groupe technique Ingénierie de formation - DFA - CDPE 
Livrables :Guide de mise en œuvre de l'alternance : découpage des programmes - choix des 
activités en entreprises - organisation des emplois du temps- plan de formation des équipes 
mixtes- organisation du suivi des alternants - modalités réparties de validation des compétences 
Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  120 J/E répartis comme suit : 

40J/E pour chaque branche 
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C9.5 DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION CONTINUE  
 
C9.5.1 Cadrage de l’activité 
 
La formation continue est organisée dans les établissements selon deux schémas : 
 Certains programmes sont construits à partir des modules des cursus diplômants mis en 

œuvre dans l’établissement ils permettent aux stagiaires (salariés, demandeurs d’emplois… 
etc) grâce à la VAE d’accomplir un parcours conduisant à la certification et à la 
reconnaissance finale d’un diplôme  

 D’autres programmes sont spécialement élaborés en réponse à des demandes spécifiques 
d’entreprises. 
 

Dans les deux cas les programmes sont établis en réponse à des demandes des entreprises. 
Les services de développement des entreprises (conseillers en formation) interviennent selon 
les cas : 
 En construisant directement une réponse modulaire ou spécifique lorsque la demande est 

clairement exprimée en termes de compétences à atteindre ou de profils professionnels 
visés  

 En approfondissant et en clarifiant la demande et les besoins si nécessaire pour adapter la 
réponse  

 En réalisant une analyse des besoins en formation continue si l’entreprise n’est pas à même 
de formuler clairement la demande. 

 
Les interventions des services développement des établissements ne sont pas limitées à la 
réponse aux demandes des entreprises, ils doivent en collaboration avec la CDPE et les 
responsables de branche mettre en œuvre des initiatives sectorielles et prospecter les 
entreprises pour développer la formation continue. 
Les établissements en collaboration avec le CMR et le GT Ingénierie expérimenteront la mise 
en œuvre de la VAE dans les trois branches. 

 
Cette étape sera organisée sous la forme de réunions de travail avec les acteurs impliqués 
(fonction développement et formateurs) et d’une assistance technique des acteurs sur le terrain 
durant 4 mois. 
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C9.5.2 Plan d’action  

  

Etape : Développement de la formation continue 
Durée: Processus en continu durée d’implantation 6 mois  
 
Objectifs Mise en œuvre d’activités de formation continue en réponse aux demandes des 
entreprises.  
 Méthodologies 
Prospecter les entreprises, clarifier les demandes, analyser les besoins  
 
Elaborer des plans de formation en réponse aux besoins locaux ou sectoriels  
 
Organiser les formations selon les procédures administratives et financières  
 
Réaliser les formations  
 
L’AMO comportera des séances de travail avec les acteurs et un appui technique sur le 
terrain durant 4 mois  
 
Organisation des activités   

Activités Responsable Productions  

Prospection des entreprises  Service développement Portefeuille d’entreprises 

Clarification des demandes – 
étude des besoins  

Demandes de formation 
clarifiées  

Elaboration des plans de formation Service développement 
+ formateurs  

Plan de formation modulaire 
ou spécifique  

Traitement administratif et 
financier  

Service administratif et 
financier  

Contrat de formation  

Déroulement de la formation  Chef de travaux et 
formateurs  

Contenus et supports de 
formation formalisés  

Adaptation des textes officiels GT ingénierie Propositions au CMR 

Structures concernées : 
Groupe technique besoins en formation – DFPIC –AGEFOP – FDFP-CDPE 
Livrables : Portefeuille des entreprises de l’établissement : entreprises clientes et en 
prospection - Plan de formation continue : plans et programmation des formations 
continues  
 
Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  90 J/E soit 30J/E par branche 
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C9.6 CONSTRUCTIONS ET EQUIPEMENTS  
 
C9.6.1 Cadrage de l’activité 
 
Constructions 
Une esquisse des travaux à réaliser est présentée dans le chapitre relatif aux constructions. 
Un bureau d’études sera recruté, pour conduire les études et surveiller la réalisation des 
travaux. 
Aux TDR de recrutement seront joints la description du dispositif de formation et des différents 
locaux avec les aménagements à prévoir pour l’implantation des équipements. 
 
Au cours des phases d’études et de construction une concertation est nécessaire entre : le 
maître d’œuvre de la construction, le bureau d’études et la maîtrise d’ouvrage du projet (DGFP) 
assistée par l’AMO à l’ingénierie de formation afin d’adapter la construction aux exigences du 
dispositif de formation. 
En conséquence il est important : 

 Que l’équipe de direction de l’établissement (directeur+ chef des travaux) soit affectée 
très en amont de l’ouverture du dispositif de formation  

 Que chaque opérateur d’AMO sur l’ingénierie de formation des branches dispose d’une 
expertise en ingénierie physique de rénovation de dispositifs de formation. 

 
Les ressources d’AMO pour cette activité sont prévues dans l’étape coordination des projets. 
 
Equipements  
Une première liste non détaillée d’équipements est présentée dans le chapitre relatif aux 
équipements permettant d’estimer les investissements nécessaires. 
 
Les listes détaillées avec les spécifications d’équipements doivent être produites dès la parution 
des référentiels de compétences et sans attendre le déroulement de la procédure APC afin de 
pouvoir disposer de délais suffisants pour les commandes et l’installation qui est programmée 
dans les chronogrammes de réalisation du projet. 
 
Il est important de prévoir les prestations d’installation, de mise en route et d’assistance à la 
prise en main de certains équipements de la part des fournisseurs. 
 
En plus des listes d’équipements il est important d’élaborer « un guide d’implantation des 
équipements » à l’intention du bureau d’études de construction comportant les emplacements 
et le gabarit des équipements dans les locaux ainsi que le positionnement des sources 
d’énergie, fluides et effluents. 
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C9.6.2 Plan d’action  
 

Etape : Equipement des établissements  

Durée: 16 mois 

Objectifs : Définir les listes d'équipements détaillées nécessaires à la mise en œuvre des 
programmes , identifier les fournisseurs potentiels ,élaborer le guide d’implantation des 
équipements  

Méthodologies : 
Etablir la liste des équipements requis pour le développement des compétences de chaque 
programme Indiquer les caractéristiques et les spécificités des équipements. 
Préciser les coûts des équipements et les prestations à fournir : installation, mise en route, prise 
en main, proposer des fournisseurs potentiels . 
Lancer les appels d’offre , sélectionner les fournisseurs, passer les commandes et réceptionner. 
Elaborer le guide d’implantation des équipements : positionnements des équipements dans les 
locaux , gabarits d’occupation , sources d’énergie, fluides et effluents . 
Installer, mettre en marche et contrôler . 
 
Organisation de l'activité 
Etablir la liste détaillée à partir de la liste générale produite dans l'étude préparatoire et du 
répertoire des compétences issu de l'AST . 
Prendre en considération le taux d'utilisation et le coût d'exploitation pour la sélection de certains 
équipements  
Donner des caractéristiques et des spécificités précises afin de faciliter la sélection 
Regrouper les équipements par lots spécialisés 
Identifier plusieurs fournisseurs potentiels 
Préciser les coûts d'achat ,de transport d'installation et de mise en route.  
Elaborer le guide d’implantation des équipements  
Lancer les procédures de sélection des fournisseurs, commandes, réception , installation  
                                                                       
Structures concernées : 
Groupe technique Ingénierie de formation : DFPIC - DAF 
Livrables : 
Listes détaillées d'équipements  par spécialités et domaines avec les caractéristiques détaillée, 
les coûts complets et les fournisseurs potentiels  
Guide d’implantation des équipements                                                               

Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  40J/E répartis comme suit : 
10J/E pour listes IAA -    10 J/E pour listes Maintenance-         20 J/E pour listes BTP 
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C9.7 GOUVERNANCE DES ETABLISSEMENTS  

 
C9.7.1 Cadrage de l’activité 
 
L’objectif dans le domaine de la gouvernance vise à impliquer fortement le secteur privé dans 
les prises de décision concernant la politique et les objectifs de développement des 
établissements. Par rapport à cette volonté il est important de rappeler les principes suivants 
validés par les partenaires publics et privés de la réforme de l’ETFP :  

 Les structures de formation sont sous la tutelle du MEMEASFP et conservent leur statut 
d’établissement public  

 Les établissements ont la possibilité de développer des activités sur ressources propres, 
ce principe devra t être opérationnalisé et encadré par des textes réglementaires. 

Le schéma ci-dessous présente les organes qui participent à la gouvernance en partenariat. 

L’innovation par rapport au fonctionnement actuel est la création d’un comité stratégique 
paritaire chargé de définir la politique de développement de l’établissement. 
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Le conseil de gestion  
 
Le conseil de gestion est représentatif de l’ensemble des parties prenantes de la vie de 
l’établissement, il est composé de 7 collèges : 
 
 Le collège administration avec 6 voix délibératives : 
 le chef d'établissement  
 l'intendant  
 le censeur  
 un conseiller d'éducation 
 le chef des travaux 
 le responsable développement 
 Le collège des formateurs avec 2 voix délibératives : 

 un formateur d'enseignement général 
 un formateur d'enseignement professionnel 

 Le collège des personnels non enseignants avec 1voix délibérative: 
 un représentant des personnels non enseignants 

 Le collège des parentsavec1voix délibérative  
 un représentant des parents d'élèves 

 Le collège des entreprises avec 6 voix délibérative : 
 un représentant par branche professionnelle présente dans l'établissement  
 des représentants des entreprises  

 Le collège des autres partenaires avec 1 voix délibérative : 
 un représentant de la collectivité territoriale 

 Le collège des élèves avec 1 voix délibérative : 
 un représentant des élèves élus 

 
Le conseil de gestion a pour missions : 

 de valider les propositions d’orientations politiques et d’objectifs de développement 
formulés par le Comité stratégique 

 de valider les propositions de plan trisannuel, de contrat annuel d’objectifs et de budget 
préparés par la commission permanente  

 de valider le règlement intérieur de l’établissement  
 d’engager l’établissement par rapport à la tutelle. 

 
Le conseil de gestion n’a pas de pouvoir décisionnel il valide les propositions qui sont     
soumises à l’approbation de la tutelle Il se réunit en séance ordinaire une fois par trimestre. il 
peut se réunir en séance extraordinaire chaque fois que la situation l'exige. 
 
Le quorum exigé pour la validation des délibérations et de deux tiers des membres du conseil 
de gestion pour les séances extraordinaires la majorité simple des membres présents et 
requises pour les séances ordinaires. 
Le président du conseil de gestion est un représentant du ministère.  
Le secrétaire général est de droit le chef d'établissement, ce dernier établi les procès-verbaux 
des réunions qu'il adresse à chaque membre du conseil de gestion ainsi qu'à la tutelle de 
l’établissement. 
La fonction de membre du conseil de gestion ne donne droit à aucun avantage financier ni 
aucune indemnité. 
 



Etude de faisabilité du projet de modernisation de la formation professionnelle en partenariat Public-Privé en 
République de Côte d’Ivoire 
Rapport final définitif SFERE – Juin 2013 66 

La commission permanente issue du conseil de gestion par une représentation 
proportionnelle et fonction des thématiques abordées aura pour rôle de préparer les documents 
(voir ci-dessus) que le chef d'établissement présentera au conseil de gestion pour validation. 
 
Le comité stratégique  
 
Le comité stratégique paritaire de l’établissement est composé du collège de l’administration 
(6 membres) et du collège des entreprises (6 membres). C’est l’organe de proposition politique 
de l’établissement Il se réunit au moins 2fois par an pour : 

 évaluer les résultats de l’établissement  
 proposer les axes stratégiques de développement  
 proposer les objectifs du plan trisannuel et du contrat d’objectifs. 

 
Il pourra également proposer les collaborations public-privé à mettre en place pour atteindre les 
objectifs. Il est animé par un représentant du secteur privé, le chef d'établissement qui assure la 
fonction de secrétaire général présente les propositions au conseil de gestion. 

L’organisation interne de l’établissement  

Le modèle d’organisation et de fonctionnement des établissements est une forme nouvelle 
d’organisation visant à donner, dans le cadre d’une politique concertée et soutenue par la 
tutelle une meilleure réponse qualitative et quantitative aux besoins des clients identifiés : 
entreprises, organisations professionnelles sectorielles, demandeurs d’emploi, et tout travailleur 
voulant se former et/ou se perfectionner.  
 
L’organigramme fonctionnel d’un établissement de formation est le reflet de la structure qu’il se 

donne pour optimiser son fonctionnement. 
L’organigramme doit répondre aux caractéristiques suivantes : 

 viser une ligne d’autorité la plus courte et la plus simple possible ; 
 favoriser des regroupements de personnes œuvrant à l’atteinte d’objectifs 

communs; 
 refléter les missions de l’établissement ; 
 assurer l’autorité du directeur de l’établissement. 
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La répartition des différentes fonctions au sein de l’établissement dépend du nombre de postes 
alloués par la tutelle et se règle généralement par un cumul des fonctions. Ainsi le responsable 
du développement peut assurer la responsabilité de la communication et le responsable 
administratif et financier généralement cumule la fonction de GRH. La configuration minimale en 
postes de responsables d’un établissement est la suivante : 

 directeur 
 censeur  
 responsable production (chef des travaux) 
 responsable développement (ex SERFE) 
 responsable administratif et financier  

Certains postes d’enseignants vacataires pour la formation continue, de conseillers de 
développement peuvent être financés sur les ressources propres de l’établissement. 

 

Le Comité de Direction  

Le Comité de Direction est, dans le cadre du nouveau modèle, un des organes essentiels de 
fonctionnement de l’établissement. 

Il est l’organe de gestion courante travaillant en appui du Directeur pour l’exécution des 
stratégies arrêtées par le Conseil de gestion partenarial et œuvrant sous la responsabilité du 
Directeur pour la mise en œuvre et le suivi régulier du plan tri annuel. 

Le Comité de Direction est composé des Responsables suivants : 
 Responsable de la gestion administrative et financière ; 
 Responsable du développement des relations avec les entreprises  
 Responsable de la production de la formation (chef des travaux) 
 Responsable de la gestion Support et Logistique ; 
 Responsable de la gestion des RH ; 
 Responsable de la gestion de la Qualité. 

Le Pilotage est bien entendu confié au Directeur avec l’appui des responsables des fonctions 
citées ci-dessus. 

Le Comité de Direction se réunit systématiquement une fois au début de chaque semaine. Ceci 
est fondamental et absolument nécessaire afin de lui permettre de jouer réellement son rôle 
d’organe de Direction opérationnelle : informations directes sur l’évolution des opérations 
courantes, débriefings, suivi des plannings, suivi des décisions prises en réunions 
hebdomadaires, transmission des décisions selon chaque ligne opérationnelle, réorientation 
des actions en fonction de situations particulières ou de retards dans l’exécution, prises de 
décision face à l’imprévu, contacts avec les exécutants etc. 

 

La mise en œuvre de la gouvernance partenariale et de la nouvelle organisation des 
établissements nécessitera des réunions de concertation et de coordination de 
l’ingénierie des 3 branches pilotées par le CMR et le GT gouvernance afin de maintenir la 
cohérence et l’unicité du nouveau modèle. 
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C9.7.2 Plan d’action  
 

Etape: Gouvernance des établissements  

Durée: 4 mois 

Objectifs : Mettre en place le dispositif de gouvernance des établissements validé par le CMR 
associant le secteur privé et soutenant le modèle de développement retenu  

Méthodologies :  
Mettre en place les instances de pilotage des établissements : Conseil de gestion partenarial et 
Comité de direction  
Préciser les champs d’intervention des différentes instances  
Prévoir les outils de management nécessaires  
Définir et mettre en œuvre le règlement intérieur des établissements  
Préparer les textes officiels sur la gouvernance en partenariat des établissements 
 
Organisation de l'activité   
Organisation d’un séminaire commun aux 3 filières pour l’appropriation par les établissements 
du nouveau modèle de gouvernance et d’organisation des établissements  
 
Séances de travail dans chaque établissement pour la mise en place des instances et des 
procédures l’élaboration et la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement 
 
Appui à l’implantation de l’organigramme de chaque établissement, définition de chaque 
fonction : objectifs, responsabilités, résultats attendus  
 
Appui à la mise en place du Conseil de gestion partenarial et des structures associées, définition 
des rôles, responsabilités et résultats attendus  
 
Proposition de texte officiel sur la gouvernance  

Structures concernées : 
Groupe technique Gouvernance – DGFP- DAF 
 
Livrables : Guide de la gouvernance des établissements en partenariat : définition des 
instances, modalités de fonctionnement, outillage nécessaire  
Guide d’organisation d’un établissement : Organigrammes fonctionnel et réel, définition des 
postes , modalités de fonctionnement, outillage nécessaire  
Règlement intérieur de l’établissement  
Proposition de textes officiels  
 

Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  60J/E répartis comme suit : 
30J/E pour IAA -MI-             -              30 J/E pour BTP 
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C9.8. GESTION EN AUTONOMIE DES ETABLISSEMENTS  

 
C9.8.1 Cadrage de l’activité 
Le niveau d’autonomie des établissements doit permettre de développer la capacité 
d’innovation pour répondre aux besoins locaux tout en respectant le cadrage national de la 
réforme. 
Chaque établissement est appelé à mettre en œuvre les activités suivantes : 

 des programmes diplômants en formation initiale définis dans la carte nationale des 

implantations laquelle est établie par la CMR en collaboration avec les organisations 

professionnelles ; 

 des programmes qualifiant répondant à des besoins locaux de main d’œuvre 

qualifiée ; 

 des actions de formation continue répondant aux demandes des entreprises ; 

 des activités de production de services et de biens pour l’environnement 

économique. 

Un nouveau modèle de gestion doit conduire à une AUTONOMIE qui n’est pas une 

privatisation, mais une latitude bien plus grande d’action dans le cadre des objectifs 

préalablement arrêtés en concertation avec tous les organes de tutelle et l’environnement 

économique. 

Ce nouveau modèle de gestion permet notamment de : 
 regrouper les différents acteurs autour d’une vision partagée de la gestion des 

établissements; 
 visualiser le système dans son ensemble ainsi que dans ses différentes composantes  
 établir les écarts entre la situation réelle et la situation visée et dégager des 

suggestions d’ajustements; 
 se projeter dans l’avenir et prévoir les actions à moyen terme  
 clarifier les rôles des responsables et des différents services des établissements  
 clarifier les liens avec la tutelle. 

Le fonctionnement des établissements basé sur l’approche client, implique une réactivité et 
une souplesse : 

 Créant un ancrage avec le monde économique par le biais du partenariat ; 

 Appliquant la formation avec l’entreprise ; 

 Menant une convergence vers une démarche qualité. 

 
Approche Client  
Les établissements passent d’une logique d’offre à une logique de réponse à la demande 
c’est-à-dire à une approche client qui est une démarche permanente de prospection et 
d’identification, d’aide à l’expression des besoins de manière à fournir une réponse adaptée 
dans des conditions compétitives 
 
Partenariat avec les entreprises  
Le partenariat est la coopération permanente et durable avec les entreprises dans un 
objectif pédagogique et d’emploi visant : 

 L’organisation des stages professionnels  
 Le développement de la formation en alternance et de l’apprentissage  
 La mise en œuvre  de la formation continue  
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 L’amélioration de l’insertion professionnelle des stagiaires. 
 
Dans ce modèle, les ressources financières des établissements proviennent de plusieurs 
sources: 

 les allocations provenant de la tutelle pour la formation initiale  
 le financement des formations qualifiantes par le FDFP 
 les revenus générés par les activités de formation continue. 
 les productions commercialisées des ateliers et les prestations de service 
 les écolages payés par les familles 
 les dons et legs (mécénat privé et d’entreprises, soit en numéraire, soit en 

équipement, soit en matière d’œuvre etc.). 
 

 
Cela suppose une nouvelle logique de gestion financière. Les activités des établissements 
doivent être gérées à partir d’un budget prévisionnel et d’une comptabilité analytique/ 
 
L'autonomie de gestion des établissements s'exerce à travers de nouvelles procédures :  
 
Le plan triennal d’activités  
Toute l’articulation de la gestion budgétaire des établissements autonomes s’articule autour 

d’un système de plans annuels et triennaux. Dans ce cadre, les Conseils de gestion se doivent 

de soumettre un plan opérationnel et tactique (Plan annuel : PA) pour l’année de formation 

commençant dans l’exercice budgétaire annuel suivant et de prospective pour les deux 

exercices budgétaires suivants. Trois Plans Annuels forment un PTG Plan Triennal Glissant/ 

L’établissement doit répondre aux options stratégiques de la tutelle et à celles des secteurs 

économiques concernés au moyen d’un système de planification triennale et annuelle en 

conformité avec l’offre sectorielle et la carte nationale des implantations. La programmation de 

l’activité de l’établissement se fait sous forme d’un processus itératif de planification/ 

Le Plan : 

 Donne une prévision estimative de l’effectif des apprenants, cautionnée par son Conseil de 

gestion ; 

 Indique les formations que le Conseil de gestion décide de dispenser ou se propose de 

développer et/ou de mettre en œuvre ; 

 Définit les engagements financiers proposés par le Conseil de gestion et l’estimation des 

dépenses récurrentes ainsi que des rentrées financières directes prévues. 

 

Cette organisation implique que les principes de management des entreprises s'appliquent à 

l’établissement : gestion par objectifs, plan d'action, indicateurs, tableaux de bord, comptabilité 

analytique, etc... 

Ce document est un outil important il aide l’établissement dans les orientations à prendre et lui 
permet d’avoir une vision de l’activité pour les années à venir.  

Il permet de décliner les différents axes des actions à mener au sein de l’établissement. 

Ce document se compose de plusieurs parties : 

 Une première qui présente la méthodologie générale de la réflexion et de la construction 

du plan  
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 Une deuxième qui présente l’établissement  

 Une troisième partie qui présente le plan triennal proprement dit – et énonce les 

prévisions pour les années à venir.  

Ces prévisions constituent un guide de management en aucun cas elles ne présentent un 

caractère contractuel. 

 
Le contrat programme 
C’est un outil essentiel et primordial de gestion qui assure la relation entre l’établissement et la 
tutelle. 
 
Annuellement l’établissement et l’organisme de tutelle négocient un contrat programme qui 
précise les objectifs et les moyens mis à la disposition de l’établissement pour atteindre les 
objectifs prévus dans le plan triennal. 
Ce contrat programme est scellé par une entente formelle qui précise les engagements 
respectifs ainsi que les moyens de contrôle et un système de reporting. 
Dans cette démarche de gouvernance des établissements, l’organisme de tutelle joue 
évidemment un rôle de gardien de la justesse des actions menées par les établissements. 
L’objectif principal du contrat programme est de mesurer l’activité de l’établissement durant 
l’année, d’estimer le degré de réalisation de l’année passée, et de proposer des axes de 
développement pour l’année à venir.  

 
Le contenu du contrat programme doit : 

 permettre une planification en accord avec la tutelle 
 permettre une lecture synthétique des différents paramètres à prendre en compte : 

- les stagiaires 
- les formations  
- la formation de formateur 
- les taux de réussite aux examens 
- la formation continue  
- les ressources humaines  
- les locaux et équipements 
- les ressources financières 
- la communication et les relations extérieures. 

 
Le budget prévisionnel 

La proposition du budget dont la répartition est proposée par le chef d'établissement au conseil 

de gestion s'attachera à donner les moyens financiers pour atteindre les objectifs du plan 

d’activités. La gestion à partir d’un budget établi en recettes et dépenses pour un exercice 

induit : 

 La mise en place d’un système de comptabilité analytique 

 L’affinement de la structure des coûts  

 Une logique de Contrôle. 

 

La redevabilité de l’établissement envers les financeurs est consubstantielle de la gestion en 

autonomie. Les contrôles étant assurés par la DAF du MEMEASFP. 

La gestion financière doit s’organiser autour des opérations suivantes : 

 préparation des budgets annuels,  

 présentation mensuelle des comptes au Comité de Direction,  
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 suivi des états budgétaires, 

 communications sur les prospectives de cash-flow . 

Un exemple de budget est présenté en annexe 3. 
La DGFP diligente des enquêtes annuelles de contrôle interne selon un protocole de contrôle 
qui aura été défini et validé. Le contrôle budgétaire est exercé par a DAF. 
 
Le tableau de bord de l’établissement  

Un tableau de bord est constitué par un ensemble structuré et stable d’informations utilisées de 
façon régulière pour accompagner et suivre une activité. 

La structure du tableau de bord est définie en fonction de la stratégie et du type de 
management mis en œuvre. 

Les finalités des tableaux de bord (TDB) sont multiples, ils permettent : 
 La réactivité dans le pilotage des activités internes et externes à l’établissement  

 De situer ces activités par rapport aux plans d’activités prévisionnels  

 De fournir instantanément des informations aux partenaires intéressés  

 De rendre compte à la tutelle  

Les tableaux de bord de mise en œuvre des activités concernent : le management– 
l’implantation des programmes – le développement de l’alternance – le développement de la 
formation continue – la mise en œuvre de la démarche qualité… etc. 

Les tableaux de bord de la direction concernent les données essentielles nécessaires à l’équipe 
de direction pour piloter et rendre compte à la tutelle. 

Ils sont construits sur la base d’une sélection d’indicateurs choisis en fonction des orientations 
du plan triennal et du contrat de plan. 

Des exemples de tableaux de bord sont présentés en annexe 4. 

 

 

La mise en œuvre de la gestion en autonomie des établissements nécessitera des 

réunions de concertation et de coordination de l’ingénierie des 3 branches pilotées par le 

CMR et le GT gouvernance afin de maintenir la cohérence et l’unicité du nouveau 

modèle. 
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C9.8.2 Plan d’action  
 

Etape : Gestion en autonomie des établissements  
Durée: 3 mois 

Objectifs : Mettre en œuvre le modèle de gestion en autonomie validé par le CMR. Préparer 
les nouveaux textes réglementaires. 

Méthodologies : Elaborer et implanter dans chaque établissement : le plan triennal d’activités, 
le contrat programme, le budget annuel, les tableaux de bord  
Cette activité comportera un séminaire commun aux 2 établissements sur les modalités de 
gestion et l’élaboration du budget  et des séances de travail des acteurs concernés dans les 
établissements plus un appui à la mise en œuvre des procédures et des outils. 
 
Organisation de l'activité                                                                  

Acteurs Activités Productions 

 Comité de direction –
Conseil de gestion  

 Plans annuel et triennal de 
l’établissement  

 Elaboration partenariale des plans 
d’activités  

 CMR   Validation du plan triennal  Le plan triennal validé par le conseil de 
gestion est soumis au CMR  

Comité de direction et 
Conseil de gestion  

 Contrat programme annuel de 
l’établissement  

 Elaboration partenariale du contrat 
programme 

 CMR   Validation du contrat 
programme 

 Le contrat programme validé par le 
conseil de gestion est soumis au CMR 

Comité de direction et 
Conseil de gestion 

 Budget annuel   Elaboration du budget annuel selon le 
modèle officiel  

 DAF   Validation du budget   Le budget validé par le conseil de gestion 
est soumis au CMR 

Comité de direction   Tableaux de bord   Gestion des tableaux de bord  

GT gouvernance 
Préparation des textes 
réglementaires 

Propositions au CMR 

Structures concernées : 
Groupe technique Gouvernance – DGFP- DAF 
Livrables :  
Plans d’activités - contrats programmes – budgets - tableaux de bord 
Assistance à maîtrise d'ouvrage   40J/E répartis comme suit : 
20J/E pour IAA-MI -             -             20 J/E pour BTP  
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C9.9 FORMATION DES PERSONNELS D’ENCADREMENT 

 
C9.9.1 Cadrage de l’activité 
 
Sont considérés comme personnels d’encadrement : 

 d’une part l’équipe de direction composée : du directeur de l’établissement de son 
adjoint et du responsable administratif et financier ; 

 d’autre part les responsables des principales fonctions: responsable de la production, 
responsable du développement et suivant la taille de l’établissement responsable qualité 
et responsable support et logistique. 

Des plans de formation distincts seront mis en œuvre pour les personnels de direction et pour 
les responsables de fonctions. 
Des séminaires communs aux 3 projets sont prévus pour présenter le schéma de gouvernance 
et le mode de gestion en autonomie des établissements (voir étapes gouvernance et gestion en 
autonomie). 
Le plan de formation des personnels de direction sera articulé autour de 2thémes : la 
gouvernance en partenariat et la gestion en autonomie . 
Le plan de formation des responsables de fonction sera personnalisé : 

 Organisation technique et pédagogique des établissements pour les responsables de 
production ; 

 Les relations à l’entreprise : alternance, formation continue, insertion , apprentissage… 
pour les responsables de développement. 

Le plan de formation comportera une mission en France pour les directions des établissements 
afin de visiter des établissements mettant en œuvre ces pratiques. 
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C9.9.2 Plan d’action  

 

Etape: Formation des personnels d’encadrement  

Durée: 5 mois  

Objectifs : Former les personnels de direction et les responsables de fonctions aux nouveaux 
modes de gouvernance en partenariat et de gestion en autonomie des établissements                    

Méthodologies :  
Regrouper les personnels de direction et les responsables de fonctions des établissements  
Organiser un séminaire commun à l’ensemble des personnels d’encadrement pour présenter le 
schéma de gouvernance et le modèle de gestion  
Organiser des séminaires spécialisés pour les directions et les responsables de fonctions  
Organiser les missions en France avec visite d’établissements mettant en œuvre ces modes 
d’organisation et de gestion  
Les AMO se répartiront l’animation des séminaires communs   

Organisation de l'activité                                                                  
Groupes  Effectif Form 

IPNEPT
Durée   Contenu  

Personnels de direction des 
2 établissements  

9  1  10j 
Plan triennal, contrat programme, tableaux 
de bord  

9  1  10j  Budget, plan comptable  
Responsables de 
production des 2 
établissements  9  1  5J 

Organisation technique et pédagogique (en 
APC) des établissements  

Responsables de 
développement des 2 
établissements  9  1  5j 

Prospection, portefeuille des entreprises, , 
analyses des besoins en FC , plans de 
formation  

Missions en France  6  7j  Visites d’établissements  

Structures concernées : 
Groupe technique Gouvernance – DRH -DAF 
Livrables :  
Plan de formation en management et gestion : planification, gestion des TDB, animation des 
instances, gestion des budgets 
Plan de formation d’organisation technique et pédagogique : planification des espaces, 
approvisionnements, maintenance, emplois du temps 
Plan de formation au développement : prospection, portefeuille d’entreprises , analyses des 
besoins  
Assistance à maîtrise d'ouvrage      40J/E       soit 20J/E par établissement  
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C9.10 DEMARCHE QUALITE  

 
C9.10.1 Cadrage de l’activité 

L'objectif à court terme n'est pas une certification qualité des centres, il s'agit de développer et 
mettre en place des conditions humaines et organisationnelles permettant le développement 
des méthodes et de la culture qualité dans les centres. 

Il faudra construire au niveau national un référentiel qualité de l’ETFP et mettre en place 
progressivement une démarche qualité dans chaque établissement. 
 

SYSTEME DE FORMATION

ENTREE                     ORGANISME                    SORTIE

Elève/

Employé/

Adulte 
(informel)

Et/ou

Entreprises/

Collectivités

/Etat

C

E

R

T

I

F

C

T

I

O

N

Pilotage
Gestion

Finance

Gestion

Humaine Vie 
scolaire

APPRENTISSAGES

Développement 

Le référentiel 
qualité est structuré autour de sept processus qui régiront le fonctionnement et le 
développement du centre de formation professionnelle à savoir : 

P1 : pilotage du centre 

P2 : gestion financière  

P3 : gestion des ressources matérielles et du patrimoine 

P 4 : gestion des ressources humaines 

P5 : développement des prestations 

P6 : réalisation des apprentissages 

P7 : organisation de la vie scolaire 
 
Le référentiel qualité en formation professionnelle répond à deux objectifs : 

 pour la tutelle : constituer le référentiel d’évaluation et de surveillance de la mise en 
place et du développement des démarches qualité dans les établissements. 
 

 pour les établissements : 
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o permettre aux équipes de Direction de mettre en place le système de management 
de la qualité et d’élaborer un tableau de bord synthétique  

o aider les pilotes de processus à formaliser et superviser leur mise en œuvre et 
assurer leur maintenance dans le temps. 
 

La mise en place d’une démarche qualité a pour finalités : 

 Inciter les établissements à développer les relations partenariales avec la profession 
(entreprises, organisations professionnelles), et à communiquer à l’externe tant sur leur 
offre de services que sur la qualité des prestations fournies. 

 Favoriser l’instauration d’une véritable culture du « client » concrétisée : 
o par la qualité de l’accueil grâce à la professionnalisation des acteurs et à la tenue 

des équipements et des installations, 
o  par la lisibilité de la qualité des prestations fournies, pour gagner la reconnaissance 

des clients et fédérer les équipes autour d’un projet d’établissement structuré par 
des résultats tangibles. 

Sans attendre la certification un label qualité en ETFP sera proposé. Il permettra d'identifier des 
pôles de compétences en matière de formation professionnelle. Ce label introduira un certain 
nombre d'exigences liées aux besoins des branches professionnelles. 
 
C9.10.2 Plan d’action  
 

Etape : Démarche qualité  

Durée: 6 mois 

Objectif Mettre en œuvre une démarche qualité à partir d’un référentiel national  

Méthodologies :  
 Elaborer un référentiel qualité avec le GT Gouvernance  
Mettre en place la démarche qualité dans chaque établissement en même temps que la 
mise en place des fonctions et des procédures de gestion en autonomie  

Organisation de l'activité   
Organisation d’un séminaire de 5j avec le GT Gouvernance pour la finalisation du référentiel 
qualité  
Organisation d’ateliers de 5 jours dans chaque établissement pour l’appropriation du  

 référentiel qualité 
Assistance technique aux équipes de chaque établissement pour l’implantation de la 
démarche qualité 

 
Structures concernées : 
Groupe technique Gouvernance – DGFP- DFPIC 

Livrables  
Guide d’implantation d’une démarche qualité 

Assistance à maîtrise d'ouvrage AMO  40J/E répartis comme suit : 
20J/E pour IAA -MI-             20 J/E pour BTP 
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C10 CHRONOGRAMME DE REALISATION 

 

C10.1 Constructions et réhabilitations  

La planification de l’ingénierie de formation de la rénovation des 3 filières est conditionnée  par 
le calendrier de réalisation des études et des travaux de construction présenté dans le 
chronogramme ci-dessous : 

 

  

Les procédures de recrutement des bureaux d’études et des entreprises et la réalisation des 
études se déroulent sur 22 mois à partir de Juin 2013 ce qui positionne la réalisation des 
travaux d’avril 2015 à juillet 2016, soit un délai de 36 mois avant mise à disposition des locaux. 

 

Par ailleurs les procédures de sélection des AMO de rénovation des 3 branches (voir ci-
dessous) laissent envisager la possibilité de signer les contrats en décembre 2013 et lancer 
l’ingénierie de formation dès janvier 2014. 

 

 
  

ANNEE

DESIGNATION /  MOIS
 JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JANV FEV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JANV FEV MARS AVRIL MAI JUIN JUIL AOUT

1 2 3 4 5 6 7 30 31 32 33 34 35 36 37 38

TERMES DE REFERENCES MOE

ANO SUR TERMES DE REFERENCES

CONSULTATION MOE

ANALYSE AO MOE

ANO CHOIX MOE

CONTRAT MOE

ANO CONTRAT MOE

ETUDES MOE AVANT PROJET SOMMAIRE

ANO APS

ETUDES DOSSIER DE CONSULTATION (DCE)

ANO DCE

CONSULTATION ENTREPRISES

ANALYSE OFFRES ENTREPRISES

ANO CHOIX ENTREPRISES

CONTRAT ENTREPRISES

ANO CHOIX ENTREPRISES

TRAVAUX BÂTIMENTS

EQUIPEMENTS

RECEPTIONS

9 10 28 2923 24 25 26 2718 191312 14 15 17 3920 21 22

CHRONOGRAMME D'INTERVENTION

2014

 

2013

8 11 16

PROJET C2D - LYCEES DE FORMATION PROFESSIONNELS DE YOUPOUGON ET DAOUKRO

2015 2016

Activités

JanFevMa AvrMa JuiJuiSepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOct

 AMO ingénierie des 3 branches

Appels d'offre AMO ingénierie de 3 branches

Sélection des opérateurs 

ANO AFD choix des opérateurs 

Contrats des opérateurs 

Lancement du projet ingénierie des 3 branches 

Chronogramme de sélection des AMO

2013 2014
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C10.2 Phasage du projet 

L’organisation générale de la partie rénovation de l’offre du projet a pour objectif de lancer les 
formations rénovées le plus rapidement possible. Tenant compte des impératifs de calendrier 
présentés ci-dessus le projet sera organisé comme suit : 

Etudes de construction, travaux, recrutement des AMO 

De juin 2013 à juillet 2016 soit 36 mois qui comprend les activités suivantes : 

 Recrutement des bureaux d’études, des opérateurs d’AMO et des entreprises de 
construction 

 Conduite des études de construction et de réhabilitation  
 Construction et réhabilitation des établissements. 

Le point critique de cette phase est le risque de retard dans le recrutement des intervenants sur 
le projet. Tout retard ayant des conséquences immédiates sur les dates d’ouverture des 
formations rénovées. 

Rénovation de l’offre de la branche BTP 

Considérant :  

 Que les locaux actuels du LP de Daoukro sont exploitables pour les formations CAP 
moyennant une légère rénovation  

 Que quatre programmes nécessitent seulement des matériels courants et outillages 
d’autres des machines fixes et enfin certains des locaux nouveaux et du matériel lourd 

 Que la majorité des formateurs des programmes de CAP et de certains BT et BTS sont 
en exercice dans le LP de Daoukro ce qui réduit la période de sélection/formation qui 
sera adaptée en fonction des nouveaux profils de formateurs recherchés. 

 
Il est possible d’organiser la rénovation de l’offre du secteur BTP de la manière suivante : 

 Décembre 2013 : signature du contrat de l’opérateur d’AMO 
 A partir de janvier 2014 lancement de trois vagues successives d’ingénierie de formation  

o Vague 1 : formations nécessitant essentiellement de l’outillage CAP 
Maçonnerie, CAP Electricité bâtiment, CAP Plomberie/sanitaire, CAP Finitions  

o Vague2 : formations nécessitant des machines fixes CAP Charpente 
/couverture, CAP menuiserie/ébénisterie, CAP Vitrerie menuiserie aluminium, 
CAP Climatisation/ventilation 

o Vague3 : formation nécessitant des constructions neuves et des 
équipements lourds BTS, BT, CAP VRD, CAP Conducteurs d’engins  

 A partir de septembre 2014 lancement des formations rénovées par vagues en 
fonction du calendrier des constructions et des équipements présentés dans le 
chronogramme ci-dessous  

 A partir de mars 2015 construction des nouveaux locaux et réhabilitation des ateliers 
actuels en fonction du programme d’implantation des différentes vagues de 
programmes. 

 

Rénovation de l’offre des filières IAA et MI 

Considérant :  

 Que les 2 filières seront installées dans le même établissement un seul opérateur 
d’AMO intervenant sur les deux secteurs 

 Que les 2 filières seront implantées dans des constructions neuves qui seront 
disponibles en avril 2016 

 Qu’il est important de rechercher des solutions transitoires pour lancer les formations 
rénovées au plus tôt 
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Il est proposé d’organiser la rénovation des offres des filières IAA et MI de la manière  
suivante :  

 Décembre 2013 : signature du contrat de l’opérateur d’AMO 

Filière maintenance industrielle MI 

 Janvier 2014 à décembre 2014 Ingénierie de formation (soft) des programmes  
o Elaboration des programmes 
o Sélection formation des formateurs  
o Elaboration de listes et commandes des d’équipements 

 Janvier 2015 –Lancement des formations rénovées dans des locaux transitoires  
 Octobre 2016 Transfert des formations dans les nouveaux locaux. 

Filière Agro industries IAA 

 Octobre 2014 à Août 2015 Ingénierie de formation (soft) des programmes  
o Elaboration des programmes 
o Sélection formation des formateurs  
o Elaboration de listes et commandes des d’équipements 

 Septembre 2015 –Lancement d’une partie des formations rénovées dans des 
locaux transitoires et laboratoires du LT de Yopougon  

 Septembre 2016 Transfert des formations dans les nouveaux locaux. 
 

L’implantation transitoire des formations rénovées en MI est programmée en janvier 2015 en 
raison du délai de 9 à 10 mois pour la commande et la réception des équipements. 
La période d’implantation transitoire en IAA est limitée à un an en raison du contenu de la 
formation qui sera consacrée uniquement aux modules ne nécessitant pas l’utilisation des 
équipements spécifiques IAA tels que l’étude des procédés et les analyses de contrôle. 

Pour faciliter l’organisation des périodes transitoires de formation il est recommandé : 

 De recruter 20 élèves par classes 
 De disposer de 3 salles de classes et de 3 salles banalisées pour l’installation des 

équipements en MI 
 De disposer de3 salles de classes et d’utiliser partiellement 1 laboratoire du LT de 

Yopougon  
 De disposer de 3 bureaux pour installer l’encadrement du nouvel établissement. 

La mise à disposition des locaux peut être négociée dans les établissements établis dans 
l’enceinte du LP de Yopougon. 

Le phasage du projet est présenté dans le chronogramme ci- dessous : 

 

Activités

JanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDec

Préparations-constructions 
Etudes deconstruction et recrutements 

Constructions réhabilitation

Installation équipement

Réception des travaux

Procédures de recrutement des AMO

Ingénierie  de formation soft en BTP

Implantation des programms BTP

Ingénierie  de formation MI

Implantation transitoire MI

Transfert dans locaux neufs

Ingénierie deformation IAA

Implantation transitoire IAA

Transfert dans locaux neufs

Implantation transitoire MI

transfert

transfert

Ingénierie IAA

Implantation transitoire IAA

PHASAGE DU PROJET 
2013 2014 2015 2016

Etudes

Travaux

Recrutement AMO

Ingénierioe soft BTP

Implantations BTP par vagues

Filière BTP

Ingenierie MI

Filières Maintenance
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Activités
JanFevMa AvrMa JuiJuiSepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui JuiSepOc NovDec

Constructions réhabilitation
TDR MOE
ANO AFD TDR
Consultation,analyse,choix MOE 
ANO AFD Choix 
Contrat 
ANO AFD Contrat 
Avant projet sommaire 
ANO AFD APS
Dossier de consultation DCE
ANO AFD DCE 
Consultation entreprises
ANO AFD choix desentreprises
Contrat entreprises
ANO AFDcontrat
Travaux bâtiments 
Réception 

 AMO ingénierie des 3 branches
Appels d'offre AMO ingénierie 
Sélection des opérateurs 
ANO AFD choix des opérateurs 
Contrats des opérateurs 
Lancement du projet ingénierie 

AMO ingénierie de rénovation del'offre
Rédaction des programmes
Matériels  listes toutes commandes  réception V1
Formateurs sélection formation 

Implantation des programmes vague 1
 Préparation implantation des programmes en résidentiel
Appui pédagogique aux formateurs 
Préparation implantation alternance
Appui au lancement de l'alternance
Préparation implantation formationcontinue
Appui au lancement de la formation continue

Ingéniérie programmes vague 2
Rédaction des programmes
 réception installation  équipement V2
Formateurs sélection formation 

Implantation des programmes vague 2
 Préparation implantation des programmes en résidentiel
Appui pédagogique aux formateurs 
Préparation implantation alternance préparation alternance V2

Appui au lancement de l'alternance
Préparation implantation formationcontinue
Appui au lancement de la formation continue

équipements V1

programmesV1

CHRONOGRAMME DE REALISATION DU VOLET BTP
2013 2014 2015 2016

préparation FC V2
FC

FC V1

alternance

alternance V1

implantationV2

programmesV2

équipements V2
formateurs V2

prep implant

prep implant

formateurs V1

implantationV1

préparation alternance V1

préparation FC V1
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Activités
JanFevMa AvrMa JuiJuiSepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui JuiSepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJuiSepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDec

Ingéniérie programmes vague 3

Rédaction des programmes

 réception intallation V3

Formateurs sélection formation 

mplantation des programmes vague 3 nouveaux locau

 Préparation implantation des programmes en résidentiel

Appui pédagogique aux formateurs 

Préparation implantation alternance

Appui au lancement de l'alternance

Préparation implantation formationcontinue

Appui au lancement de la formation continue

Personnels d'encadrement

Sélection des personnels

Séminaire pour l'encadrement de établissement 

Formation des personnels de direction

Formation des chefs de travaux FCT

Formation des responsables développement

Visites d'établissements en France

Gouvernance 

Appui à l'implantation du conseil de gestion partenarial

Appui à la mise en place de l'organigramme

Appui à l'implantation du comité de direction 

Gestion en autonomie des établissements 

Elaboration ,validation du plan triannuel 

Préparation signature du contrat de plan

Préparation du budget 

Mise en place des tableaux de bord

Démarche qualité

Elaboration commune du référentiel qualité

Appropriation de la démarche qualité 

Identif ication des responsables qualité 

Appui a l'implantation de la démarche

TDB

Ref

dem

programmesV3

équipements V3

 nouveaux formateurs V3

prep implant

implant V3

préparation lternance V3

alternance

préparation FC V3

FC

F Direct

F dev 

CG

organ

CD

Plan

CHRONOGRAMME DE REALISATION DU VOLET BTP  
2013 2014 2015 2016

implant
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Activités
JanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDec

Constructions réhabilitation
TDR MOE
ANO AFD TDR
Consultation,analyse,choix MOE 
ANO AFD Choix 
Contrat 
ANO AFD Contrat 
Avant projet sommaire 
ANO AFD APS
Dossier de consultation DCE
ANO AFD DCE 
Consultation entreprises
ANO AFD choix desentreprises
Contrat entreprises
ANO AFDcontrat
Travaux bâtiments 
Réception 

AMO Ingénièrie de rénovation de l'offre
Appels d'offre AMO ingénierie 
Sélection des opérateurs 
ANO AFD choix des opérateurs 
Contrats des opérateurs 
Lancement de l'ingénierie 

Elaboration des programmes 
Réalisation des AST 
Rédaction des programmes 
validation édition des programmes

Equipements 
Listes d'équipements guides d'implantation
Appels d'offres fournissseurs
ANO AFD  choix des fournisseurs 
Commandes - réception 
Installation  transitoire et définitive

Gestion des formateurs 
Référentiel compétences des formateurs
Sélection des formateurs 
Formation pédagogique
Formation didactique
Immersion professionnelle

Personnels d'encadrement
Sélection des personnels
Séminaire pour l'encadrement de établissement
Formation des personnels de direction
Formation des chefs de travaux
Formation des responsables développement
Visites d'établissements en France

20162014

CHRONOGRAMME DE REALISATION DU VOLET  MAINTENANCE INDUSTRIELLE
2013 2015

définitiveproviso ire
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Activités
JanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa JuiJui SepOc NovDec

Implantation des programmes 

Formateurs :appropriation des programmes

Censeur :organisation pédagogique générale

Chef des travaux organisation technico pédagogique

Appui pédagogique aux formateurs 

Implantation du dispositif  de validation-certif ication 

Transfert dans locaux définitifs
Implantation alternance -apprentissage 

Identification des entreprises volontaires
Identification des tuteurs
Formation tuteurs-formateurs
Organisation pédagogique
Contrats-administration

Organisation du suivi
Lancement de  l 'a l ternance  et trans fert

Développement de la formation continue

Prospection des entreprises 

Clarif ication des demandes

Analyse des besoins 

Elaboration de plans de formation 

Organisation administrative f inancière
Lancement de la formation continueet transfert

Gouvernance 

Appui à l'implantation du conseil de gestion partenarial

Appui à la mise en place de l'organigramme
Appui à l'implantation du comité de direction 

Gestion en autonomie des établissements 

Elaboration ,validation du plan triannuel 

Préparation signature du contrat de plan

Préparation du budget 

Mise en place des tableaux de bord

Démarche qualité
Elaboration commune du référentiel qualité

Appropriation de la démarche qualité 

Identif ication des responsables qualité 

Appui a l'implantation de la démarche

proviso ire transfert

CHRONOGRAMME DE REALISATION DU VOLET  MAINTENANCE INDUSTRIELLE
2013 2014 2015 2016

proviso ire

transfert

proviso ire transfert

proviso ire transfert
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C11 ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE 

 

C11.1 Maîtrise d’ouvrage  

La maîtrise d’ouvrage de la rénovation de l’offre de formation est assurée par la Direction 
générale de la formation professionnelle (DGFP) du Ministère d’Etat Ministère de l’Emploi 
de l’Action Sociale et de la Formation Professionnelle (MEMEASFP) à travers les instances 
de pilotage décrites dans le chapitre B3. 

 Le Comité de mise en œuvre de la réforme ETFP (CMR) est chargé de coordonner 
toutes les opérations de la réforme de la formation professionnelle En particulier pour le 
projet C2D il définit la répartition des expérimentations d’ingénierie entre le projet C2D et 
le projet UE et il assure la liaison avec le coordonnateur de l’UCP ; 

 Le groupe technique des projets pilotes UE et C2D, qui comprend des représentants du 
secteur privé et des directions de la DGFP concernées est coordonné par le point focal 
désigné par le cabinet. Ce Groupe technique constitue l’entité de pilotage de toutes les 
activités du projet il assure la coordination des expérimentations d’ingénierie entre le 
projet C2D et le projet UE, 

 Les groupes techniques thématiques : analyse des besoins, ingénierie pédagogique et 
gouvernance pilotent la mise en œuvre dans les projets des méthodologies et des 
procédures validées par le CMR et des cahiers des charges des expérimentations en 
ingénierie ; 

 La cellule de développement (CDPE) apporte un soutien à la mobilisation des 
entreprises pour la réalisation des analyses de situations de travail, la mise en œuvre de 
l’alternance et de l’apprentissage, la délivrance des diplômes et l’insertion 
professionnelle des sortants ; 

 Le Comité paritaire de suivi du partenariat MEMEASFP -Opérateurs économiques est 
garant de la mobilisation des partenariats avec les organisations professionnelles sur 
l’ensemble des étapes du projet. 

 

Les directions centrales de la DGFP et les directions transverses sont impliquées dans le CMR 
et dans les différents groupes techniques en fonction des thèmes traités (voir les fiches 
détaillées de réalisation des activités).  

 La Direction de programmes Direction de la pédagogie DPDP 
 La Direction de la formation professionnelle initiale et continue DFPIC 
 La Direction de la formation par alternance DFA 
 La Direction de l’orientation des bourses et de l’information DOBI 
 La Direction des examens concours et certification DECC 
 La Direction des Affaires Financières DAF 
 La Direction des Ressources Humaines DRH 
 La Direction de la Planification et des Statistiques DPS 

 
L’implication des directions dans les groupes techniques consiste :  

 A préparer les schémas et les modes de réalisation et d’implantation (voir appui 
institutionnel) 

 A participer à la réalisation des activités  
 A mobiliser les moyens de leur budget pour réaliser les actions du projet relevant de leur 

compétence 
 A fournir les instructions et orientations relevant de leur compétence aux acteurs 

impliqués dans la réalisation du projet 
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 A assurer un suivi régulier des activités programmer relevant de leur compétence en vue 
d’informer les Groupes technique s et le CMR 

 A capitaliser les résultats en vue de la généralisation. 
 

C11.2 Assistance à maîtrise d’ouvrage  

L’appui à la rénovation de l’offre de formation des 3 banches/filière sera divisée en deux lots 
soit un lot BTP pour le LP de Daoukro et un lot IAA+ maintenance industrielle qui seront 
installés dans le même établissement sur le site du LP de Yopougon. 

Un ou deux opérateurs seront sélectionnés, les Groupes techniques et le CMR veilleront à la 
coordination des activités et à l’harmonisation des pratiques afin de maintenir l’homogénéité du 
dispositif de FPT. 

L’assistance technique pour la rénovation de la filière BTP sera mobilisée à partir de janvier 
2014 avec une organisation de l’ingénierie de formation en 3 vagues de programmes 
permettant d’implanter les formations rénovées pendant la réhabilitation et la construction des 
locaux ( voir chapitre C10 chronogrammes et le dossier de préparation des études de travaux ). 

L’assistance technique pour la rénovation de l’offre de la maintenance industrielle sera 
mobilisée à partir de janvier 2014 avec pour objectif l’implantation des programmes rénovés 
dans des locaux transitoires en janvier2015 et transfert dans les locaux définitifs en septembre 
2016. 

L’assistance technique pour la rénovation de l’offre de la filière IAA sera mobilisée à partir de 
janvier 2014 avec pour objectif l’implantation d’une partie des programmes rénovés dans des 
locaux transitoires en septembre 2015 et l’implantation complète du dispositif dans les locaux 
neufs en septembre 2016. 

Les AMO apporteront un appui méthodologique aux équipes de réalisation du projet et 
produiront les livrables définis dans les fiches de chaque étape du processus de rénovation de 
l’offre de formation. 
Les opérateurs d’AMO devront gérer les montants des sommes affectées aux coûts locaux des 
activités d’ingénierie du projet et rendre compte à l’unité de gestion du projet UCP EF (voir les 
tableaux ci –dessous) sur les budgets de l’AMO ). 

L’expertise des équipes d’AMO s’appliquera particulièrement aux domaines suivants pour 
chaque étape de réalisation des projets: 

 Coordination des projets : adéquation du projet avec les orientations de la réforme, 
harmonisation des pratiques des opérateurs, concertations internes à chaque projet 

 Elaboration des programmes : application de la démarche APC retenue et validée par 
le CMR, conformité des productions avec les manuels de référence du ministère  

 Formation des formateurs : harmonisation des plans de formation entre les opérateurs 
pour soutenir la démarche APC du ministère  

 Implantation et appui à la mise en œuvre des programmes : choix de situations 
d’apprentissage et création de supports pédagogiques permettant le développement de 
compétences – application des modalités de certifications validées par le CMR 

 Mise en œuvre de l’alternance et de l’apprentissage : expérimentation de la mise en 
œuvre de l’alternance sous statut scolaire et harmonisation des pratiques entre les 3 
projets – application des modalités de mise en œuvre de l’apprentissage validées par le 
CMR à partir des expérimentations par d’autres projets (UE et BM) 

 Développement de la formation continue expérimentation des modalités de mise en 
œuvre de la formation continue et harmonisation des pratiques en particulier d’analyse 
des besoins entre les 3 projets – 

 Liste d’équipements – élaboration des listes détaillées d’équipements avec 
spécification - sélection des équipements en fonction des taux d’utilisation par rapport 
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aux coûts d’acquisition et de fonctionnement et des possibilités offertes par l’alternance 
– élaboration de guides détaillés d’implantation des équipements à l’intention du bureau 
d’études de construction  

 Gouvernance des établissements – application du schéma de gouvernance validé par 
le CMR concernant le Conseil de gestion partenarial, l’organigramme et le Comité de 
direction de l’établissement  

 Gestion en autonomie des établissements : application du modèle de gestion des 
établissements validé par le CMR – élaboration du budget de l’établissement à partir 
d’un modèle harmonisé entre les 3 projets  

 Démarche qualité : application du référentiel qualité validé par le CMR – mise en 
œuvre d’une démarche qualité dans chaque établissement  

 

²les Guides d’organisation matérielle et pédagogiques intègreront les Listes d’équipements ²² les Guides 
d’implantation des équipements²² les Guides d’organisation technique et pédagogique des 
établissements ²². 

Les tableaux suivants présentent l’organisation et les coûts de l’AMO ainsi que les coûts locaux 
de mise en œuvre. 

Les filières IAA et maintenance industrielle constituent un seul établissement avec une 
gouvernance et une gestion commune.  
Le détail des coûts locaux de réalisation est présenté en annexe 5. 

Récapitulation des livrables 
Activités  Livrables 
Coordination de la rénovation de l’offre 
de chaque branche 

Etat d’avancement trimestriel de chaque projet 
Rapport annuel d’exécution de chaque projet 

Elaboration des programmes 21Rapports d'AST - 21 Référentiels de compétences - 
21Programmes de formation - 21 Guides pédagogiques - 
21 Guides d'évaluation - 21 Guides d'organisation 
matérielle et pédagogique²                                                       

Formation des formateurs Référentiels de compétences des formateurs -                        
Plan de formation pédagogique Plan individualisé 
d'immersion industrielle  
Bilans des plans de formation

Implantation et appui à la mise en place 
des programmes et validations des 
compétences 

Guide d'organisation technique et pédagogique des 
établissements²² 

Développement de l'alternance et de 
l'apprentissage 

Guide de mise en œuvre de l'alternance  

Développement de la formation 
continue 

Portefeuille des entreprises de l’établissement  
Plan de formation continue  

Equipement des établissements Listes détaillées d'équipements²²   
Guide d’implantation des équipements²²                                  

Gouvernance des établissements Guide de la gouvernance des établissements en 
partenariat: attributions et fonctionnement des instances 
Guide d’organisation d’un établissement  
Règlement intérieur de l’établissement 

Gestion en autonomie des 
établissements 

Plans d’activités - contrats programmes – budgets - 
tableaux de bord 
Cahier des charges pour le contrôle de gestion  
 

Formation des personnels 
d’encadrement 

Plan de formation en management et gestion Plan de 
formation d’organisation technique et pédagogique  
Plan de formation au développement  

Démarche qualité Guide d’implantation d’une démarche qualité 



 

Domaines  Activités  J/E Coût € Activités PU € Nombres Total €

Coordination Coordination du projet 120 144 000 Cérémonies nationales 7000 3 21000

Atel iers   d'AST 200 21 4200

Rédaction 1500 21 31500

Val idation‐ édition 10650

Formation des  formateurs 180 216 000
6 séminai res  pour 5 groupes  

de  formateurs  
10000 6x5 300000

Expertise  implantation  

certi fication des  programmes
240 288 000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 6 1980

Matériels  pédagogiques   Supports   pédagogiques 2000 3 6000

Expertise  mise  en œuvre    de  

l 'a l ternance  
120 144 000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 6 1980

Développement de  la  

formation continue
90 108 000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 6 1980

Equipements 
Expertise  pour l i s tes  

d'équipements  
40 48 000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 6 1980

60 72 000
Sémina ire   1 jour pour  les  3 

projets  
10000 1 10000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 4 1320

Séminaire  commun sur les  

procédures  de  gestion  
10000 1 10000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 4 1320

6 séminai res  de  5 jours 10000 4 40000

Vis i tes  enfrance 6 14000

Sémina ire  commun aux 3 

projets  
10000 1 10000

Séances  de  trava i l  en 

établ i ssements  
330 4 1320

Totaux 1255 1 506 000 469230

Gouvernance en 

partenariat 

Coûts locaux TTC

Expertise  mise  en œuvre  de  la  

gestion en autonomie  
40

TOTAL : 1 975 2 30 €

48 000

Formation de  l 'encadrement 

des  établ i sseemnts  
40 48 000

Démarche  qual i té  en ETFP 40 48 000

BUDGET DE L'AMO 

Expertise  élaboration des  

programmes  
285 342 000

Expertise  mise  en œuvre  du 

modèle  de  gouvernance

Expertise internationale

Ingénierie 

pédagogique

Implantations des 

programmes



 

 

 

 
 

Domaines d'AMO Activités d'AMO J/E 
coûts 

experts

coûts 

locaux
J/E 

coûts 

experts

coûts 

locaux
J/E 

coûts 

experts

coûts 

locaux

Coordination Coordination du projet 40 48 000 7000 40 48 000 7000 40 48 000 7000

Elaboration des programmes 175 210 000 22500 55 66 000 4500 55 66 000 4500

Ateliers AST 3000 600 600

Validation ‐édition 7950 1350 1350

²Formation des  formateurs 100 120 000 180000 40 48 000 60000 40 48 000 60000

Implantation suvi  des programmes 120 144 000 1320 60 72 000 330 60 72 000 330

Matériels  pédagogiques 4000 1000 1000

Mise en oeuvre alternance 40 48 000 660 40 48 000 660 40 48 000 660

36 000 660 36 000 36 000 660

Listes  d'équipements   20 24 000 660 10 12 000 660 10 12 000 660

Implantation de la gouvernance 30 36 000 5000 30 36 000 5000 commun commun commun

Séances  en établissements 660 660 commun

 Gestion en autonomie  20 24 000 5000 20 24 000 5000 commun commun commun

Séances  en établissements 660 660 commun

²²Formation de l 'encadrement 20 24 000 20000 20 24 000 20000 commun commun commun

Visite en France 7000 7000 commun

Démarche qualité  20 24 000 5000 20 24 000 5000 commun commun commun

Séances  en établissements 660 660 commun

615 738000 271730 365 438 000 120740 275 330 000 76760

660

Ingénierie pédagogique

Implantation des 

programmes

1 975 230 €
Totaux €

REPARTITION DE L’AMO 

Gouvernance en 

partenariat 

Développement de la FC 3030 30

IAABTP Maintenance



 

 
D COMPOSANTE 2.2. APPUI INSTITUTIONNEL  

 

D1 CHAMPS D’APPLICATION DE L’APPUI INSTITUTIONNEL 

 

D2 APPUIS A LA REFORME DE L’ETFP 

 

D3 COORDINATION DES APPUIS DES PROJETS UE ET C2D  

 

D4 APPUI INSTITUTIONNEL DU PROJET C2D 

 

D5 COUTS DE L’APPUI INSTITUTIONNEL  

 

D6 ORGANISATION DE L’APPUI INSTITUTIONNEL 
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D1 CHAMPS D’APPLICATION DE L’APPUI INSTITUTIONNEL 

En complément de l’AMO pour la rénovation de l’offre de formation des appuis aux différentes 
instances et structures sont nécessaires pour consolider la réforme de l’ETFP. Ces 
interventions interviennent sur la durée du projet concernant la DGFP et le CMR et se situent en 
amont des activités de rénovation de l’offre pour la CDPE et les groupes techniques. Elles ont 
pour objectif de mettre les différents organes en état de remplir leur rôle dans le processus de 
réforme. 
Plusieurs domaines d’appui institutionnel (AI) sont identifiés. 

 
 un soutien au MEMEASFP pour accompagner la mise en œuvre globale de la réforme de 

l’ETFP : cet appui visant particulièrement le CMR et la DGFP dans les domaines suivants : 
o appui institutionnel au MEMEASFP sur les orientations politiques et la stratégie 

de réforme  
o appui à l’organisation et au fonctionnement des instances partenariales de 

pilotage de la réforme de l’ETFP : 
o appui à la préparation d’un plan d’action pluriannuel chiffré et ajusté aux 

ressources prévisibles. 
o appui pour l’élaboration et la gestion d’une offre de formation rénovée  
o appui pour l’élaboration d’une carte des implantations des formations  
o appui au pilotage opérationnel de la réforme de l’ETFP ((POMT) 
o appui à l’exploitation des études stratégiques de la réforme 
o appui à la définition d’un processus de coordination de l’assistance technique 

financée par différents partenaires. 
 

 un soutien à l’implication des branches professionnelles et des d’entreprises dans le 
processus de réforme, cet appui visant la cellule de développement CDPE sur les thèmes 
suivants : 

o appui pour la poursuite de la structuration et de l’animation des branches 
professionnelles  

o appui pour le recensement et l’exploitation des besoins en compétences  
o appui à la mobilisation des entreprises dans la gouvernance des établissements 

et dans la mise en œuvre des formations  
o appui pour l’insertion professionnelle des formés. 

 
o un appui aux groupes techniques pour  l’opérationnalisation de la rénovation de 

l’offre de formation  
Les groupes techniques sont appelés à jouer un rôle essentiel dans la coordination des 
opérateurs d’AMO pour l’application des démarches d’ingénierie et de gouvernance qui sont 
validés par le CMR. En amont du processus de rénovation de l’offre (de septembre à 
décembre 2013) ils doivent finaliser les méthodologies, les schémas et les modèles à 
implanter dans les domaines suivants : 

o l’implantation des programmes de formation selon l’APC 
o  la révision des dispositifs de certification ; 
o la diversification des parcours de formation et promotion de l’apprentissage et de 

l’alternance  
o  le nouveau modèle de gouvernance et de gestion des établissements ; 
o la démarche qualité  

o une réserve pour financer des opérations d’appui à la réforme telles que : 
o la communication sur la projet C2D 
o la participation à des séminaires  
o des voyages d’études 
o des échanges internationaux  
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D2 APPUIS A LA REFORME DE L’ETFP 

 

Le MEMEASFP  dispose d’appuis extérieurs importants classés en trois catégories à partir de 
leurs finalités : 

Projets visant la rénovation de l’offre de formation : 

o PROJET BADEA 1: réhabilitation et équipement  du Lycée Professionnel de  Man 
o PROJET BADEA 2: réhabilitation et équipement de trois établissements de  Formation 

Professionnelle : CELIA d’Abidjan, CFP de Gagnoa et Lycée Professionnel de 
Ferkessédougou Brève 

o PROJET FSD : construction  et  équipement d’un Lycée Professionnel  Hôtelier à 
Yamoussoukro, de deux CET à Issia et à Bouaflé et  réhabilitation et équipement du CBCG 
de Bouaké  

o PROJET BID: réhabilitation et équipement  du Lycée technique de Bouaké et du lycée 
professionnel d’Odienné 

o DON JAPONAIS 1: réhabilitation et équipement CET de Mankono CFP Katiola Centre 
céramique Katiola UMF TAFIRE 

Projet visant l’appui institutionnel et la rénovation de l’offre de formation  

o PROJET UNION EUROPÉENNE PROFORM: appui à la réforme, développement de 
formations qualifiantes, réhabilitation et équipement de 8 établissements de FPT 

Projets visant la formation et l’insertion des jeunes  

o PROJET D'APPUI À L'INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE  DES  JEUNES 
(PAIJI)- défi jeunes composante Emploi C2D 

o PROJET BANQUE MONDIALE Création d'Emplois Jeunes et Développement de 
Compétences (PEJEDEC) 

o DON JAPONAIS 2: projet de formation des jeunes pour la reconstruction post-conflit et la 
consolidation de la paix 
 

Ces projets sont présentés en détails dans l’annexe 6. 

Certains projets de la liste rénovation de l’offre de formation ont pour objectifs uniquement la 
réhabilitation physique et l’équipement d’établissements, ils seront traités par le Groupe 
technique Insertion des projets afin de les impliquer dans la rénovation de l’offre de formation. 

 

Le projet UE au-delà de la rénovation de 8 établissements  a pour objectifs l’implantation de 
formations qualifiantes et l’appui à la politique de réforme il doit être coordonné avec le volet 
ETFP du projet C2D afin d’éviter les doublons et les chevauchements. La coordination entre les 
deux projets devrait s’appliquer :  

 Au partage et à la répartition des thèmes d’expérimentation de l’ingénierie de formation  
 Au partage et à la répartition des domaines d’appui institutionnel. 
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D3 COORDINATION DES APPUIS DES PROJETS UE ET C2 

La répartition des thèmes d’expérimentation en ingénierie et des domaines d’appui institutionnel 
entre les projets UE et C2D dépend de plusieurs facteurs : 

 D’une part des options des deux projets en matière de rénovation de l’offre de 
formation :  

o le projet UE intervenant dans la mise en œuvre de programmes qualifiants pour 
les 8 établissements rénovés  

o alors que le projet C2D vise l’implantation de programmes couvrant l’intégralité 
des besoins de 3 branches selon toutes les modalités de formation possibles : 
diplômant, qualifiant, alternance, apprentissage, formation continue  

 D’autre part des TDR du projet UE qui comportent également des objectifs à caractère 
transverse comme : la communication du Ministère, la rénovation de l’IPNEPT, l’appui 
au partenariat… 
 

D3.1 Répartition des appuis sur la rénovation de l’offre de formation 
 
D.3.1.1 Elaboration des programmes  
Le projet C2D élaborera les programmes diplômants BTS-BT-CAP en fonction des 
besoins des branches IAA-BTP- maintenance en appliquant la méthodologie APC. 
 
L’ONUDI élaborera les programmes qualifiants en fonction des besoins locaux . D’après 
les orientations stratégiques de la réforme les programmes qualifiants doivent être 
construits à partir des modules d’un cursus de CAP afin de faciliter la certification des 
compétences acquises et la poursuite d’études. En conséquence :  
 Les programmes qualifiants élaborés devraient couvrir tout ou partie d’un cursus de 

CAP 
 Les programmes qualifiants devraient être élaborés selon la méthodologie APC 
 La production des programmes de CAP du secteur BTP (qui selon la nouvelle carte 

des implantations essaimeront sur l’ensemble du territoire) pourrait être répartie  
entre les projets UE et C2D. 
 

D.3.1.2 Formation des formateurs  
La réhabilitation physique et la rénovation méthodologique de l’IPNEPT sont inscrites 
dans les TDR du projet UE. Le projet C2D devrait confier la formation des formateurs au 
dispositif IPNET rénové. Cependant des incertitudes subsistent relatifs à la disponibilité 
de l’IPNEPT par rapport à la programmation du projet C2D , un plan de formation de 
formateurs alternatif  est programmé dans le projet C2D intégrant les formateurs de 
l’IPNEPT. 
 
D.3.1.3 Implantation des programmes 
Chaque projet implantera les programmes en appliquant les procédures de validation 
des compétences et de certification validées par le CMR. 
 
D.3.1.4 Développement de l’alternance et de l’apprentissage  
En raison des types de programmes mis en œuvre le projet C2D expérimentera les 
procédures d’implantation de l’alternance sous statut scolaire et le projet UE 
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l’implantation des formations par apprentissage. Un projet de développement de 
l’apprentissage est en cours de montage financé par la Banque Mondiale. 
 
D.3.1.5 Gouvernance et gestion en autonomie  
Chaque projet appliquera dans les établissements concernés le schéma de 
gouvernance et le modèle de gestion ainsi que le référentiel qualité validés par le CMR. 
 

D3.2 Répartition des domaines d’appui institutionnel 

D.3.2.1 Opérationnalisation de la politique de réforme  

Le projet C2D poursuivra l’appui à l’opérationnalisation de la politique de réforme    
engagé depuis 2009. 

 

D.3.2.2 Structuration des branches professionnelles  

Le projet C2D poursuivra la structuration des branches professionnelles, le projet UE 
prenant ensuite le relai sur l’animation des branches et sur la mobilisation des 
entreprises. 

 

D.3.2.3 Développement du partenariat  

Le projet UE interviendra sur le développement du partenariat à travers l’animation des 
branches (voir D.3.2.2) et le traitement des besoins locaux en compétences pour la mise 
en place des formations qualifiantes. 

Le schéma d’intervention du projet C2D dans ce domaine est le suivant : 

 Enquête légère des besoins en compétences de l’ensemble des branches 
conduite dans le cadre de l’étude d’opportunité-première ébauche de l’offre 
rénovée  

 Poursuite des travaux de structuration des branches 
 Opération ciblée sur la participation des entreprises des 3 branches et au projet 

de rénovation de l’offre en collaboration avec la CDPE. 
 

D.3.2.4 Appui aux groupes techniques  

Le projet C2D interviendra ponctuellement pour renforcer sur le plan méthodologique les 
groupes techniques en amont de la rénovation de l’offre des 3 branches dans les 
domaines suivants : 

 Implantation pédagogique des programmes élaborés selon l’APC 
 Validation des compétences et délivrance des diplômes 
 Implantation de l’alternance sous statut scolaire  
 Gouvernance partenariale et gestion en autonomie 
 Implantation d’une démarche qualité. 

 

D.3.2.5 Communication sur la réforme  

Le projet UE interviendra sur les thèmes suivants  

 Communication interne au MEMEASFP 
 Plan de communication public. 
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D.3.2.6 Révision des textes officiels  
Le projet UE prendra en charge la loi- cadre sur la formation professionnelle ainsi que 
les textes relatifs à la GRH et la mise en œuvre des diverses modalités de formation. Le 
projet C2D interviendra sur la révision des textes réglementaires sur la gouvernance et 
l’autonomie de gestion des établissements. 

 

Projet C2D Projet UE

AMO stratégique

Appui à la politiques et à la 

stratégie de réforme

Poursuite de l'AMO engagée 

depuis2009

Partenariat

Structuration des  branches
Poursuite des travaux de 

structuration

Animation   des  branches  ‐

Mobilisation des  entreprises

Prise de relai pour l'animation des 

branches et la mobilisation des 

entreprises 

Analyse légère des  besoins  en 

compétences
Durant l'étude de faisabilité 

Mobilisation des  entrepriss  

des3 branches  C2D 

Séminaire de mobilisation des 

entreprises des3 branches 

Analyses  locales  des  besoins
Recensement des besoins pour les 

actions qualifiantes 

Rénovation offre

1ère approche offre et carte  Durant l'étude de faisabilité 

Formateurs

Réhabilitation physique de l'IPNEPT 

Elaborationde plans de formation des 

personnels

Ingénierie

Alternance 
Implantation de l'alternance dans 

la rénovation de l'offre 

Apprentissage
Développement de l'apprentissage dans 

l'ingénierie des 8 établissements 

Renforcement des GT
Implantation desprogrammes  en APC

Validation certificatin

Implantation alternance

Gouvernance‐gestion

Démarche qualité

Communication interne au ministère 

Plan de communication génaral
Révis ion des  textes  surla  gouvernance  

et la  gestion des  établ issements  

Révision des autres  textes officiels

Communication sur la 

réforme de l'ETFP 

Textes officiels

COORDINATION DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

Séminaires  spécifiques  de 

renforcement méthodologique

Réhabilitation IPNEPT
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D4 APPUI INSTITUTIONNEL DU PROJET C2D 

L’appui institutionnel du projet C2D vise plusieurs objectifs : 

 La poursuite de l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’opérationnalisation de la 
politique de réforme  

 L’assistance à la CDPE pour le développement du partenariat à travers la poursuite de 
la structuration des branches et la mobilisation des entreprises des secteurs IAA et BTP 
et celles concernées par la maintenance industrielle  

 Le renforcement sur le plan méthodologique du CMR et des groupes techniques  
 Réserve pour le renforcement institutionnel sur des thèmes ponctuels non couverts par 

les plans d’actions du ministère : séminaires nationaux, communication ciblée sur le 
projet C2D, échanges internationaux. 

 

D4.1. Appui à l’opérationnalisation de la politique de réforme 

Il s’agit de poursuivre l’assistance technique d’opérationnalisation de la politique de réforme 
auprès du ministère engagée depuis 2009 en missions ponctuelles. 

Cet appui consiste à collaborer avec la DGFP et le CMR à raison d’une semaine par mois en 
moyenne en participant aux séances de travail, en apportant des contributions aux travaux en 
cours et en formulant des propositions sur les thèmes suivants : 

 L’organisation et le fonctionnement des instances partenariales de la réforme : CMR, 
CDPE, GT  

 La structuration des branches professionnelles afin de dégager les problématiques en 
matière de GRH pour lesquelles la formation peut apporter des solutions  

 La mise en place d’un partenariat école –entreprise efficient sur l’ensemble du dispositif 
pour apporter la bonne réponse formation aux attentes de l’économie  

 L’exploitation des résultats des études sectorielles 
 La coordination des assistances techniques financées par différents bailleurs et 

l’optimisation des plus - values en capitalisant les bonnes pratiques en vue de la 
généralisation. 
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Projet C2D                            Appui Institutionnel 

Appui à l’opérationnalisation de la politique de réforme 
Objectifs : Poursuivre les interventions sur les thèmes suivants : 

o appui au fonctionnement des instances partenariales 
o appui à la structuration des branches  
o appui pour l’élaboration et la gestion d’une offre et d’une carte des implantations 

de formation rénovées  
o appui à la mise à jour et à la gestion du POMT 
o appui à l’exploitation des études stratégiques  
o appui à la coordination de l’assistance technique financée par différents 

partenaires 
o appui à la capitalisation et à la généralisation des bonnes pratiques  

 

Partenaires : Direction Générale de la Formation Professionnelle et Comité de mise en œuvre 
de la réforme,  

Méthodologie :  
 Apporter un appui à l’organisation et à l’élaboration du plan d’action de la CDPE 
 Apporter un appui méthodologique au CMR et aux GT  
 Assister l’adaptation des TDR pour la structuration des branches 
  Apporter un appui à la mise en place des mini observatoires  
 Apporter un appui au processus de rénovation de l’offre de formation et de la carte des 

implantations  
 Assister l’exploitation du POMT régulièrement mis à jour comme tableau de bord de la 

réforme. 
 Analyser les résultats des projets et proposer des réorientations éventuelles 
 Veiller aux interactions entre les instances de pilotage (CDFP, CMR, GT) 
 Suivre et harmoniser les interventions des opérateurs sur la rénovation de l’offre des 3 

branches  
 Apporter un appui à l’analyse et à la validation des bonnes pratiques  

 

Productions  
 Schéma d’organisation et plan d’action de la CDPE 
 TDR de la poursuite de la structuration des branches 
 Première ébauche de la rénovation de l’offre et de la carte des implantations 
 Mise à jour régulière du POMT  
 Synthèse des études stratégiques  
 Propositions pour la mise en œuvre des synthèses des études stratégiques 
 Mise à jour des plans d’actions des groupes techniques  
 Bilans semestriels des projets de réforme en cours  
 Réorientations éventuelles de la politique de réforme et des projets  
 Capitalisation des bonnes pratiques  
 Propositions pour la généralisation de la réforme  

Assistance technique  
   AT sur la politique de réforme 180 J/E sur 3ans avec un taux de fréquence moyen de 
5J/mois 
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D4.2. Poursuite de la structuration des branches professionnelles  

Cette opération consiste à poursuivre les travaux engagés avec l’assistance de CODIFOR qui 
ont permis d’identifier les secteurs professionnels, de mettre en place des référents de 
branches, d’élaborer les répertoires de métiers de 9 branches et d’analyser les besoins en 
compétences de la branche IAA La structuration et l’animation des branches constituant le 
socle essentiel de la rénovation de l’offre de formation il importe de compléter ces travaux.   

Les analyses légères de besoins réalisées en avril 2013 auprès de l’ensemble des branches 
ont fait apparaître la nécessité de mettre en place une animation des branches et de compléter 
les informations recensées. 

En conséquence les TDR et les procédures mises en œuvre pour poursuivre l’activité doivent 
évoluer afin : 

 De redéfinir la liste des secteurs car l’opportunité de certaines branches a été remise en 
cause dans l’analyse légère  

 De limiter le champ d’intervention des branches au domaine de la GRH en évitant une 
généralisation sur l’ensemble des facteurs de développement des entreprises  

 De mettre en place des instances de pilotage des branches et des plans d’action de 
branches  

 De définir le rôle de la CDPE comme faîtière du dispositif de structuration des branches  
 De dégager pour chaque branche les problématiques de GRH connectées avec des 

réponses par la formation  
 De mettre en place les organisations (mini – observatoires) et les outils d’analyse des 

besoins et de suivi des évolutions impactant le dispositif de formation. 

Il est important d’organiser l’assistance technique sur cette opération en faisant intervenir un 
expert coordonnateur et des experts spécialisés par rapport aux branches à traiter :  

 Un expert pour les secteurs : agriculture, bois, agro industries  
 Un expert pour les secteurs : IMME, transport, mines /extraction  
 Un expert pour le secteur des process : chimie, engrais peintures, pharmacie,… 
 Un expert pour les secteurs NTIC et communication  
 Un expert pour le secteur des services : sanitaire et social. 

Les experts intervenant dans cette opération doivent correspondre au profil spécialisé suivant :  

 Connaître les branches et les entreprises ; stratégies de développement, organisation, 
productions… 

 Connaître les procédures d’identification des métiers, et d’analyse des métiers 
 Maîtriser les procédures d’analyses de besoins en compétences 
 Avoir des références d’interventions avec les branches professionnelles et en 

entreprises. 
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Projet C2D                            Appui Institutionnel 

Structuration des branches professionnelles 
Objectifs : Poursuivre la structuration des branches professionnelles  

 Finaliser la liste des secteurs professionnels  
 Mettre en place l’organisation et le pilotage de chaque branche 
 Définir les problématiques GRH de chaque branche  
 Elaborer les répertoires de métiers  
 Définir les besoins en compétences 
 Mettre en place un plan d’action  

 

Partenaires : Cellule de développement Comité de mise en œuvre de la réforme Groupe 
technique Analyse des besoins  

Méthodologie :  
 Reprendre la liste des branches professionnelles à partir de la nature des activités et 

des effectifs d’entreprises  
 Définir et appliquer un schéma de structuration et d’animation des branches 
 Recenser les données de branches et définir les problématiques emploi-formation  
 Définir et mettre en œuvre une procédure d’élaboration des répertoires de métiers  
 Identifier les métiers stratégiques, sensibles, transverses… 
 Sélectionner ou adapter une méthode d’analyse des besoins en compétences  
 Mettre en place un dispositif (du type mini observatoire) d’identification, de recensement 

et de veille par rapport aux besoins en compétences  
 Mettre en place des plans d’actions pour résoudre les problématiques emploi-formation  

 

Livrables : 
 Liste finalisée et stabilisée des branches professionnelles 
 Présentation de chaque branche avec identification des problématiques GRH 
 Répertoire des métiers de chaque branche  
 Organisation et plans d’actions des mini observatoires  
 Procédures d’analyses des besoins en compétences  
 Synthèse des besoins en compétences de chaque branche  
 Propositions d’actions sur les problématiques emploi-formation  

Assistance technique    
Equipe de 4 à 6 experts couvrant les différents secteurs, connaissant les branches et les 
entreprises et maîtrisant les procédures de recensement et de traitement des besoins en 
compétences 
Durée 10 mois- AT totale 300 J/E 
Structuration des branches-répertoires de métiers : 4 mois – 150 J/E 
Analyse et traitement des besoins en compétences 6 mois - 150 J/E 
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D4.3. Mobilisation des entreprises des trois branches  

Cette action a pour objectif de mobiliser les entreprises des branches IAA et BTP ainsi que 
celles concernées par la maintenance industrielle pour les amener à participer aux différentes 
opérations de rénovation de l’offre de formation de leurs secteurs respectifs. 

Un séminaire de 5 jours maximum organisé en collaboration avec la cellule de développement 
regroupera les entreprises motivées et volontaires pour participer à l’ingénierie de la rénovation 
de l’offre. L’AT sur la politique de réforme et les groupes techniques interviendront sur les 
thèmes suivants : 

 Présentation du schéma général d’ingénierie de la rénovation de l’offre de formation  
 Rappel des besoins en compétences de chaque secteur et des programmes de 

formation à mettre en œuvre 
 Présentation de la contribution des entreprises à la réalisation des analyses de 

situations de travail  
 Présentation et discussions sur les conditions de mise en œuvre de l’alternance sous 

statut scolaire  
 Procédures de détection des besoins locaux en programmes qualifiants  
 Procédures de mise en œuvre de la formation continue  
 Participation des entreprises au dispositif de validation et de certification  
 Présentation du schéma de gouvernance partenarial des établissements-rôle des 

entreprises dans les instances de gouvernance  
 Détection des capacités d’insertion professionnelle des sortants  
 Présentation du chronogramme de réalisation des projets. 

L’ouverture de ce séminaire doit être considérée comme le lancement des projets C2D de 
rénovation de l’offre avec le secteur privé il sera programmé en décembre 2013 en amont du 
lancement des activités de réforme de l’offre des 3 filières.  

Ce séminaire sera organisé en collaboration avec la Cellule de Développement (CDPE) point 
focal de la mobilisation du secteur privé et avec le CMR qui mobilisera les membres des 
groupes techniques intervenant sur les différents thèmes. 
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Projet C2D                            Appui Institutionnel 

Mobilisation des entreprises des trois branches  
Objectifs : Mobiliser les entreprises des secteurs IAA-BTP et maintenance industrielle pour 
participer aux activités suivantes du projet de rénovation de l’offre en partenariat: 

 Réalisation des analyses de situation de travail des programmes à rénover  
 Implantation de l’alternance sous statut scolaire  
 Définition de besoins locaux à traiter par des formations qualifiantes  
 Elaboration de plans de formation continue  
 Participation à la gouvernance en partenariat des entreprises  
 Détection des capacités d’insertion professionnelle 

 

Partenaires : Cellule de développement Comité de mise en œuvre de la réforme Groupes 
techniques  

Méthodologie :  
En fonction de la disponibilité des représentants des entreprises le séminaire pourra se dérouler 
en une ou 2 sessions. Les entreprises doivent être représentées par des responsables et des 
acteurs des fonctions de GRH et de formation  
Le séminaire débutera par la présentation des principes de base de la réforme (partenariat), du 
schéma général du projet et du rappel des besoins en formation traités et des programmes à 
mettre en œuvre  
Puis chaque activité sera présentée en mettant l’accent sur l’exécution en partenariat et sur le 
rôle et les responsabilités des entreprises dans leur réalisation  

 

Productions : 
 Plan de sollicitation des entreprises sur les diverses activités du projet  
 Chronogramme de sollicitation des entreprises  

Assistance technique   
L’AT à la politique de réforme apportera l’appui nécessaire à la CDPE et aux groupes 
techniques pour l’animation du séminaire  
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D4.4. Renforcement méthodologique des groupes techniques  
 
Les groupes techniques ont une mission importante à remplir auprès des opérateurs 
intervenant dans la rénovation de l’offre des 3 branches .Ils doivent en particulier intervenir :  

 Pour transférer et suivre la mise en œuvre des méthodologies et des procédures 
validées au niveau national par le CMR telles que : la procédure APC d’élaboration des 
programmes, le schéma de gouvernance en partenariat, la gestion en autonomie. .  

 Pour suivre la répartition des thèmes d’expérimentation d’ingénierie entre les projets 
C2D et UE  

 Pour veiller à la mise en œuvre des bonnes pratiques par les différents opérateurs et 
assurer ainsi la cohérence de a réforme de l’ETFP. 

 
Pour assurer cette mission les groupes technique doivent maîtriser l’ensemble des procédures 
à mettre en œuvre dans les projets de rénovation de l’offre, un renforcement au niveau 
méthodologique s’impose en amont du lancement des activités d’ingénierie de réforme des 
offres. 
 
Des séminaires de 5 jours sont proposés sur les thèmes suivants : 

 Outils d’AST et implantation pédagogique des programmes élaborés selon l’APC 
 Validation des compétences et délivrance des diplômes 
 Implantation de l’alternance sous statut scolaire  
 Gouvernance partenariale et gestion en autonomie 
 Implantation d’une démarche qualité. 

 
Ces séminaires seront organisés avec l’appui de l’AT à la politique de réforme et animés par 
des experts spécialistes des différents domaines traités. 
Ils seront programmés de septembre à novembre 2013 en amont du lancement des activités de 
rénovation de l’offre de formation des 3 filières. 
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Projet C2D                            Appui Institutionnel 

Renforcement méthodologique des groupes techniques  

Objectifs :  

Renforcer les GT Ingénierie de formation, Analyse des besoins et Gouvernance sur le plan 
méthodologique :  

  Pour transférer et suivre la mise en œuvre des méthodologies et des procédures validées au 
niveau national par le CMR telles que : la procédure APC d’élaboration des programmes, le 
schéma de gouvernance en partenariat, la gestion en autonomie. .  

 Pour suivre la répartition des thèmes d’expérimentation d’ingénierie entre les projets pilotes 
  Pour veiller à la mise en œuvre des bonnes pratiques par les différents opérateurs et assurer 

ainsi la cohérence de la réforme de l’ETFP  
 

Partenaires : Groupes technique thématiques et Groupe Technique coordination des projets pilotes  

Méthodologie :  

Organisation d’un séminaire de 5 j sur la définition d’u schéma pédagogique d’implantation de 
programmes en APC et sur le choix des outils de réalisation des AST 

Organisation d’un séminaire de 5j sur les responsabilités et les procédures de validation des 
compétences:, le mode de délivrance des diplômes  

Organisation d’un séminaire de 5j sur les procédures partagées et les critères de mise en œuvre de 
l’alternance sous statut scolaire  

Organisation d’un séminaire de 10j sur le schéma de gouvernance en partenariat et sur le modèle de 
gestion en autonomie des établissements  

Organisation d’un séminaire de 5j sur la finalisation d’un référentiel qualité et la mise en place d’une 
démarche qualité dans les établissements  

  

Productions : Schémas et procédures à mettre en œuvre par les opérateurs d’AMO à la rénovation 
des offres des 3 filières : 

 Schéma pédagogique de mise en œuvre des programmes élaborés en APC 
 Procédures de validation des compétences et de délivrances des diplômes  
 Schéma et procédures de mise en œuvre de l’alternance sous statut scolaire 
 Schéma de gouvernance en partenariat  
 Modèle de gestion en autonomie  
 Référentiel de qualité de l’ETFP 

 

Assistance technique  
 
AT à la politique de réforme 
 Intervention d’experts spécialistes des domaines : 30 J/E 
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D4.5. Réserve pour le renforcement institutionnel 
 
Cette réserve permettra de couvrir des opérations d’appui institutionnel à la réforme de l’ETFP 
qui ne sont pas couvertes par les budgets du Ministère et les financements des Groupes 
techniques. 
 
Ces opérations proposées par le CMR et validées par le cabinet pourraient concerner la 
participation à des séminaires, des échanges internationaux, des voyages d’études non prévus 
dans les plans d’actions. 
 
En première priorité il serait important de financer une opération de communication ciblée sur le 
lancement de la réforme de l’ETFP et le projet C2D. Cette opération doit être limitée au projet 
C2D  la communication générale du Ministère étant traitée par le projet UE. 
 

D4.6. Récapitulation des productions et des livrables  
 

Récapitulation des productions et livrables de l’appui institutionnel 
Activités Productions -Livrables 

Appui à l’opérationnalisation de la 
politique de réforme 

Schéma d’organisation et plan d’action de la CDPE 
TDR de la poursuite de la structuration des branches 
Première ébauche de la rénovation de l’offre et de la carte 
des implantations 
Mise à jour régulière du POMT  
Synthèse des études stratégiques  
Propositions pour la mise en œuvre des synthèses des 
études stratégiques 
Mise à jour des plans d’actions des groupes techniques  
Bilans semestriels des projets de réforme en cours  
Réorientations éventuelles de la politique de réforme et des 
projets  
Capitalisation des bonnes pratiques  
Propositions pour la généralisation de la réforme  

 
 
 
 
Structuration des branches 
professionnelles 

Liste finalisée et stabilisée des branches professionnelles 
Présentation de chaque branche avec identification des 
problématiques GRH 
Répertoire des métiers de chaque branche  
Organisation et plans d’actions des mini observatoires  
Procédures d’analyses des besoins en compétences  
Synthèse des besoins en compétences de chaque branche  
Propositions d’actions sur les problématiques emploi-
formation

Mobilisation des entreprises des trois 
branches 

Accord cadre d ‘implication dans le processus de réforme signé 
par chaque branche 
Plan de sollicitation des entreprises sur les diverses 

activités du projet  
Chronogramme de sollicitation des entreprises 

 
 
 
Renforcement méthodologique des 
groupes techniques 

Schéma pédagogique de mise en œuvre des programmes 
élaborés en APC 
Procédures de validation des compétences et 
de délivrances des diplômes 
Schéma et procédures de mise en œuvre de l’alternance 
sous statut scolaire 

Schéma de gouvernance en partenariat 
Modèle de gestion en autonomie 
 Référentiel de qualité de l’ETFP 

Réserve pour le renforcement 
institutionnel 

Plan de communication limité au projet C2D  
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D5 COUTS DE L’APPUI INSTITUTIONNEL  

 
 

COUTS DE L’APPUI INSTITUTIONNEL 

Domaines d'appui 
J/E 

internat 
coût 

internat 
coût locaux 

TTC 
Description 

AMO stratégique         

Appui à la politique et à la 
stratégie de réforme 180 198000   

Poursuite de l'AMO 
engagée depuis2009 

Partenariat         
Structuration des 

branches 
professionnelles 

300 330000   
Structuration des branches 

et analyse des besoins  

 2 Séminaires     20000 Lancement et fin de projet 

60 séances de travail     19800 
structuration et analyse de 

besoins  

transports - supports      5000 frais divers  
Mobilisation  des 

entreprises       Animation par l'AMO à 
politique de réforme et par 

les groupes techniques  Séminaire national     10000 
Besoins en 

compétences 

  

  

  

  

Analyse légère    
19J/E sur étude de 

faisabilité  

1ère approche offre    
5J/E a sur étude de faisabilité 

Ebauche de carte   

Renforcement des GT          
Atelier implantation APC 5 7000 10000 

Pour GT ingénierie Atelier certification  5 7000 10000 
Alternance/ statut scolaire 5 7000 10000 
Atelier gouvernance-
gestion  10 12000 20000 

Pour GT gouvernance 
Atelier qualité 5 7000 10000 
Réserve pour 
renforcement 
institutionnel  

        

Transports-perdiem-
prestations      72 370 Communication, séminaires, 

échanges  

Totaux 510 568000 187170   

TOTAL                             755 170 €  
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D6 ORGANISATION DE L’APPUI INSTITUTIONNEL  

  
L’assistance à l’appui institutionnel se compose : 

 D’une AT ponctuelle de 180 J/E par missions de 5j par mois sur la durée du projet  
 De l’organisation de 6 séminaires de 5 jours animés au maximum par 6 experts  
 De l’intervention de 6 experts 50J chacun sur la poursuite de la structuration des 

branches. 
 
Afin de privilégier une mise en œuvre rapide de l’AT à l’opérationnalisation de la politique de 
réforme en évitant la rupture avec l’assistance actuelle il est proposé de faire gérer ce poste par 
France Expert international FEI. 
 
Afin de pouvoir sélectionner les profils d’experts spécialistes requis pour le renforcement des 
GT et pour la structuration des branches professionnelles il est proposé de faire gérer ces 
postes par FEI. Les experts seront sélectionnés par la DGFP sur la base des TDR établis avec 
l’AT. 
Les coûts locaux de ces activités seraient gérés par l’unité de coordination de projet UCP EF. 
 
 

  

Activités
JanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui Jui SepOc NovDecJanFevMa AvrMa Jui JuiSepOc NovDec

Constructions réhabilitation
TDR MOE

ANO AFD TDR

Consultation,analyse,choix MOE 

ANO AFD Choix 

Contrat 

ANO AFD Contrat 

Avant projet sommaire 

ANO AFD APS

Dossier de consultation DCE

ANO AFD DCE 

Consultation entreprises

ANO AFD choix desentreprises

Contrat entreprises

ANO AFDcontrat

Travaux bâtiments 

Réception 

AMO à la rénovation des offres des 3 filières
Lancement des AMO derénovation des offres 

Assistance technique à l'appui institutionnel
AT à l'opérationnalisation de la politique de réforme

Séminaire préparation APC et organisation AST

Séminaire gouvernace et gestion
séminaire mobilistaion des entreprises des 3branches

Structuration des branches

Analyse des besoins 

Séminaire validation certif ication

Séminaire alternance

séminaire qualité

CHRONOGRAMME DE COORDINATION DES AMO ET  AT  APPUI INSTITUTIONNEL

2013 2014 2015 2016
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E1 INTERVENANTS SUR LE PROJET 

 

E1.1 Maîtrise d’ouvrage  

La maîtrise d’ouvrage du volet ETFP du Projet C2D est assurée par le Ministère d’Etat Ministère 
de l’Emploi des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle – Direction générale de la 
Formation Professionnelle à travers les instances partenariales qui ont été définies dans de la 
Convention Cadre de Partenariat et qui sont présentées en détail dans le chapitre 3 : 

 le Comité de mise en œuvre de la réforme ETFP est responsable des orientations et 
de la stratégie d’intervention du projet C2D. Il est coordonné par le point focal C2D 
désigné par le cabinet interface du Ministère avec l’Unité de gestion du projet et en 
charge de la mobilisation et des interventions des directions centrales et des 
groupes techniques, 

 la Cellule de Développement point focal des interventions du secteur privé et faîtière 
de l’implication des branches professionnelles, 

 le Comité paritaire de suivi METFP-Opérateurs économiques qui est responsable du 
suivi de la mise en œuvre ; et de la mobilisation des partenariats avec les 
organisations professionnelles,  

Le Comité de mise en œuvre de la réforme CMR préparera le PTA annuel et assurera le 
reporting du projet. 
 

E1.2 Assistance à maîtrise d’ouvrage  
 AMO Pour la rénovation de l’offre des trois branches/filière 

o Appui à l’ingénierie pédagogique  
o Appui à la construction et à l’équipement des établissements  
o Appui à l’évolution de la gouvernance des établissements  

 

 Assistance technique pour l’appui institutionnel  
o AT Stratégique et politique auprès de la DGFP et du CMR 
o Expertise spécialisée pour le renforcement méthodologique des groupes tdr 
o techniques  
o Expertise spécialisée pour la structuration des branches  
 

E1.3 Opérateurs d’activités  

 Bureaux d’études spécialisés pour les constructions et les réhabilitations de 
structures 

 Entreprises de fourniture d’équipement. 

 Entreprises de travaux pour les réhabilitations et les extensions d’établissements 
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E2 MODES OPERATOIRES 

 

E2.1 Coordination générale du projet C2D 

Les ministères en charge de l’éducation-formation ont mis en place un organe de coordination 
interministérielle en 2010 : la Task Force sectorielle. Le projet lui sera rattaché dans un souci 
d’ancrage sectoriel fort. 

La Task Force interministérielle sectorielle veillera à la bonne articulation des composantes 
Enseignement fondamental, ETFP et ESRS du programme financé sur C2D avec les plans 
d’action des ministères respectifs et les financements des autres bailleurs du secteur, et veillera 
à la cohérence stratégique des activités financées sur C2D avec les orientations du plan 
sectoriel et de ses déclinaisons opérationnelles, en lien avec les directeurs de cabinet des 
ministères concernés. 

La Task Force réunira les Points focaux C2D du projet et les DAF en tant que de besoin pour 
assurer une bonne coordination du projet. 

 

E2.2 Gestion du projet  

Le projet sera exécuté selon la procédure nationale n°192 adaptée au C2D (procédure 
nationale adoptée en 2008 pour la gestion des projets sur financement BM), en cours de 
finalisation par le MEF et la Primature. Cette dernière prévoit la création d’une unité de 
coordination de projet et un mode opératoire décrit infra. 

L’UCP-EF comprend :  

 un coordonnateur de l’UCP-EF . Il répond de l’ensemble des attributions de l’UCP telles 
que décrites dans la procédure n°192. Il est responsable de la planification et de 
l’exécution des activités de chacune des trois composantes et coordonne les points 
focaux à cet effet. Il est l’administrateur des crédits du projet pour ses trois 
composantes. Il émet les demandes d’approvisionnement du compte projet sur la base 
des prévisions de décaissement et du suivi de l’utilisation des fonds. Il est en charge du 
reporting et des relations avec l’AFD et la Primature, notamment la transmission des 
rapports semestriels d’activité et de toute demande d’ANO ; 

 un coordonnateur adjoint qui l’appuie dans toutes les activités de l’UCP ; 
 un responsable de passation de marché, dont le rôle est, de préparer la consolidation 

du plan de passation de marchés ; 
 un responsable des finances-comptabilité chargé de la comptabilité du projet ; 
 un spécialiste en infrastructures qui supervise la préparation et l’exécution des marchés 

de travaux et de contrôle technique ; 
 un spécialiste en équipement industriel supervise l’acquisition et le montage des 

plateaux techniques. 
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E2.3 Mode opératoire et gestion fiduciaire du Projet  

Le point focal C2D de chaque maître d’ouvrage coordonnera les directions techniques 
associées à la mise en œuvre du projet. L’UCP-EF sera l’interface unique de l’AFD pour les 
programmes de dépenses et la gestion fiduciaire du projet. Tous les marchés de travaux, 
d’équipement, de prestations intellectuelles et les contrats d’opérateurs ensembliers seront 
passés par l’UCP-EF en lien avec la DMP, en informant avec les DAF respectifs des trois 
ministères, selon le manuel de procédures établi pour les projets C2D. Les opérateurs 
ensembliers gèreront les décaissements relatifs aux actions de formation, aux groupes de 
travail ,aux séminaires et aux déplacements divers (pour éviter les régies d’avance).  

Concernant les prévisions budgétaires : 

Sur la base des enveloppes budgétaires et des activités décrites dans l’aide - mémoire 
d’évaluation, le coordonnateur de l’UCP établira annuellement, en lien avec les points focaux 
des ministères techniques, un programme d’activités budgétisé et un plan de passation de 
marchés soumis à l’ANO de l’AFD et à l’examen du Comité technique bilatéral du C2D. Le 
montant inscrit, pour chaque ministère, dans la loi de finances au titre du C2D correspondra au 
prévisionnel de décaissement de ce programme d’activités pour l’année considérée.  

Concernant les transferts de crédits : 

Un ou des comptes projets seront ouverts dans une banque commerciale. Le compte projet 
sera alimenté depuis le compte C2D ouvert à la BCEAO, sur demande du coordonnateur de 
l’UCP adressée au Secrétariat technique du C2D (logé à la Primature), qui transmettra après 
arbitrage la demande à l’Agent comptable central du Trésor.  

Les DAF des ministères concernés procéderont au mandatement pour les opérations de 
transferts de crédit via l’outil de gestion des finances publiques SIGFIP permettant la prise en 
charge des mandats par l’Agent comptable central du Trésor (ACCT). Les besoins de l’UCP 
seront inscrits au budget du MEN. Pour chaque projet, le coordonnateur de l’UCP adressera les 
demandes d’approvisionnement, sur la base de la consommation du compte projet, au 
Secrétariat technique du C2D qui les visera et les transmettra pour action à l’ACCT. L’ACCT 
prépara les ordres de virement qui seront conjointement signés par l’ACCT et le directeur de 
l’agence AFD d’Abidjan, puis déposés à la BCEAO pour débit du compte central C2D au profit 
du compte projet logé dans une banque commerciale.  

Chaque année, le premier approvisionnement du compte projet devra permettre de faire face à 
6 mois d’activité prévisionnelle au titre du projet. Les demandes d’approvisionnement suivantes 
seront par le coordonnateur de l’UCP lorsque 70% du montant du versement précédent auront 
été consommés. Le coordonnateur s’attachera à présenter des demandes d’approvisionnement 
sur la base d’un prévisionnel de décaissements ajusté aux activités pouvant exécutées dans 
l’année budgétaire en cours. L’AFD signera les ordres de virements transmis par l’ACCT après 
levée des conditions suspensives sur (i) le programme d’activités, le plan de passation de 
marchés et le budget correspondant au versement demandé, établi sous la supervision du 
coordonnateur de l’UCP et (ii) le rapport d’exécution technique et financière sur l’utilisation des 
70% du montant de l’avance précédente. Ce rapport sera complémentaire du rapport semestriel 
d’activités de l’UCP sur lequel l’AFD délivrera également un ANO.  
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Concernant l’exécution des crédits : 

L’engagement et l’ordonnancement des dépenses du projet seront effectuées par le 
coordonnateur de l’UCP, et les décaissements par l’agent comptable mis à disposition par le 
MEF, après vérification par le contrôleur financier du MEF dédié au projet. Seuls les transferts 
de crédit font l’objet d’un ordonnancement par les DAF des ministères techniques via SIGFIP. 
Toutefois, l’intégralité des marchés sont gérés via SIGMAP, le responsable de la passation de 
marchés de l’UCP disposant d’un accès direct au logiciel.  

Conformément à la procédure n°192, les ANO de l’AFD seront sollicités sur le programme 
d’activités, le budget et le plan de passation de marchés annuels, sur les DAO, sur les rapports 
d’évaluation des offres, les propositions d’adjudication et sur les projets de marchés, contrats, 
conventions.  

Les paiements depuis le compte projet feront l’objet d’un audit annuel. Quatre paiements depuis 
le compte projet feront l’objet d’une demande de levée de conditions suspensives de l’UCP à 
l’AFD (cf. résolution) qui s’assurera ainsi que les pré-requis au bon déroulement du projet sont 
remplis. 

Un suivi du budget et des décaissements du projet sera réalisé par le gestionnaire administratif 
et financier de l’UCP à partir d’un logiciel de comptabilité de projet de type TOMPRO. 
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E3 CADRE LOGIQUE  
 

ACTIVITES   RESULTATS ATTENDUS  INDICATEURS 

1- Coordination des projets de rénovation des 3 
branches la rénovation  

Les objectifs affichés dans les TDR des projets sont 
atteints pour les trois branches  

 Homogénéité et efficience des proédures et des outils dans les 3 
projets  

2 Elaboration des programmes et guides d’appui 
15 programmes en BTP, 3 en IAA,3 en maintenance 
industrielle sont réalisés 

Respect des contenus et des formats prévus dans les manuels de 
référence  

3 Recrutement, formation des formateurs 
116 formateurs sont opérationnels sur les plans 
techniques et pédagogiques 

Adéquation des bilans des formations par rapport aux référentiels 
de compétences des formateurs  

4- Implantation des programmes en établissements 
Plannings et emplois du temps opérationnels Situations et 
outils d'apprentissage disponibles  

Applicabilité des chronogramme et logigrammes des programmes 
‐ Caractéristiques et nombre de situations et d'outils 
d'apprentissage  

5– Développement de l’alternance et de 
l’apprentissage  

Objectifs d'alternants et apprentis atteints  
Nombre d'entreprises participantes ‐Effectif d'alternants ‐ 
Respect des procédures de référence  

6– Certification délivrance des diplômes 
Les diplômes sont délivrés par des dispositifs mixtes de 
validation des compétences et d'examen terminal 

Respect de l'éthique  dans la validation des compétences ‐Respect 
des procédures nationales d'examen terminal et de délivrance 
des diplômes  

 7 Définition des listes équipements 
Les listes d'équipements sont adaptés aux contenus des 
programmes 

Confrontation des listes d'équipements aux référentiels de 
compétences des programmes  

8 Installation des équipements  
Les équipements sont installés et en état de 
fonctionnement  

Conformité des installations avec les guides d'implantation 
d'équipements 

9 Etudes des rénovations des structures de formation 
Les plans de construction respectent  les caractéristiques 
techniques et pédagogiques des projets  

Concertations régulières entre l'AMO de rénovation de l'offre et 
le Bureau d'études  

10 Construction rénovation des structures de formation
les constructions et les aménagements de structures 
permettent la mise en œuvre du dispositif rénové 

Concertations régulières entre l'AMO de rénovation de l'offre et 
le constructeur  

11 Mise en œuvre d’un modèle de gouvernance des 
établissements en partenariat 

Le secteur privé est impliqué dans la gouvernance des 
établissements  

Vérification des PV de réunions des Conseils e gestion et des 
comités de direction  

12 Mise en œuvre de la gestion en autonomie des 
établissements 

Les niveaux d'autonomie sont respectés dans les plans 
d'activités et dans l'exécution des budgets  

Vérification des plans annuels , des contrats programmes, des 
budgets et des tableaux de bord  

13 Formation des personnels d’encadrement  
Les directions et les responsables de fonctions des 
établissements  

Tableau de bord de fonctionnement de l'établissement et respect 
des guides de procédures  

 14 Mise en œuvre du référentiel qualité de la 
formation professionnelle 

Une démarche qualité est initiée dans les établissements   Vérification des indicateurs qualité  dans chaque établissement  
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E4 PREVENTION DES RISQUES  
 
 
Trois catégories de risques de nature très différentes sont à même de perturber le déroulement 
des projets. 
 
Les risques de retard dans les travaux de réhabilitation et de construction peuvent être réduits 
par une concertation étroite entre les instances de pilotage des projets et le bureau d’étude des 
constructions. Il est important d’associer les AMO de rénovation des offres de formation à ces 
concertations afin d’éviter les erreurs d’interprétation des plans de charge. 
 
La seconde catégorie de risques concerne l’efficience du partenariat et en particulier la 
participation réelle des entreprises à la gouvernance des établissements et au déroulement des 
formations. Pour atténuer ce risque .il faut intervenir au niveau national à travers la cellule de 
développement en renforçant sa capacité de mobilisation et au niveau local à travers la fonction 
développement de chaque établissement qui se doit d’établir des liens profonds et durables 
avec les entreprises du secteur. 
 
 
En fin il existe un risque d’hétérogénéité entre les dispositifs mis en place par les différents 
opérateurs d’AMO pour la rénovation des offres de formation en raison de leurs différences 
d’origines, de logiques d’intervention et de cultures en matière de formation professionnelle . 
L’intervention de groupes techniques est capitale pour harmoniser les pratiques entre les 
opérateurs et faire respecter la mise en œuvre des procédures validées par le CMR concernant 
en particulier la démarche APC, la certification, la mise en œuvre de l’alternance , la 
gouvernance en partenariat et la gestion en autonomie.   
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E5 C0UT DU PROJET  
 
 

VOLET COMPOSANTE COUTS € TTC 

Volet C1  
Rénovation de 

l’offre de 3 
branches 

AMO du projet de rénovation de l’offre de 
formation  

1 975 230 

Equipements  5 425 600 

Construction /réhabilitation   9 860 000 

Volet C2 Appui 
institutionnel 

AMO à l’opérationnalisation de la politique de 
réforme 198 000 

Assistance technique aux groupes techniques  100 000 

Poursuite de la structuration des branches  374 800 

Mobilisation des entreprises 10 000 

Reserve pour renforcement institutionnel 72 370 

TOTAL 18 016 000 

 

 

Plan de décaissement : 

 

Le plan de décaissement est programmé à partir des options d’organisation du projet présenté 
dans les chronogrammes de réalisation. 

En particulier il est organisé autour des implantations transitoires des filières IAA et MI et des 
implantations par vagues des programmes de la filière BTP. 

Voir tableau ci-dessous. 
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Activités Date de début Date de fin  Durée J  Budget Observations 

Constructions 

Etudes de construction 01‐juil‐13 31‐mars‐15 440 1 183 200

Constructions réhabilitations 01‐avr‐15 31 aôut 16 340 8 676 800

Equipements
Equipement filière BTP 1 fev 14 31‐oct‐15 400 1 279 860

Eqipeemnt filièreMI 01‐janv‐14 28 fev 15 424 1 794 660

Equipement filière IAA 2 301 060

Provision  100 000

Formation des personnels
Formateurs BTP 1fev 14 31‐juil‐16 560 300 000

Encadrement BTP 1 fev 14 30‐juin‐14 100 51 000

Formateurs MI 01‐avr‐14 30‐nov‐14 160 108 000

Encadrement MI‐IAA 01‐avr‐14 30‐sept‐14 120 51 000

Formateurs IAA 01‐oct‐14 31‐juil‐15 200 108 000

Elaboration des programmes
Programmes BTP 01‐janv‐14 31‐juil‐15 360 243 450

Programmes MI 01‐janv‐14 30‐juin‐14 120 72 450

Programmes IAA 01‐janv‐14 31‐oct‐14 200 72 450

Implantaton des programmes
Implantation programmes BTP 01‐sept‐14 01‐sept‐16 440 234 640

Implantation programmes MI 01‐janv‐15 31‐janv‐16 260 158 650

Implantation programmes IAA 01‐sept‐15 01‐sept‐16 240 158 650

Gouvernance 
Gouvernance BTP 1 fev 14 31 dec 14 220 100 980

Gouvernance MI‐IAA 01‐avr‐14 30‐mars‐15 240 100 980

Coordination du projet
CoordinationBTP 01‐janv‐14 31 dec 16 720 55 000

Coordination IAA‐MI 01‐janv‐14 31 dec 16 720 110 000

Appui institutionnel
AT opérationnalisation dela politique 01‐juil‐13 30‐juin‐14 720 198 000

Renforcement des GT et  branches 01‐oct‐13 31‐juil‐14 200 110 000

Structuration desbranches 01‐nov‐13 01‐sept‐14 200 374 800

réserve pour renforcement institutionnel 01‐janv‐14 31 dec 16 720 72 370

18 016 000

Décaissements du projet 



Etude de faisabilité du projet de modernisation de la formation professionnelle en partenariat Public-Privé en 
République de Côte d’Ivoire 
Rapport final définitif SFERE – Juin 2013 118 

ANNEXES  

 

 
ANNEXE 1 - ORGANISATION DES ATELIERS D’AST 

 

Organisation des AST pour la branche BTP 

 

N° Groupe 
d’entretien 

Métiers regroupés/fonction de travail Rapports d’AST  

1 

Conducteur de travaux bâtiment –Chef 
de chantier bâtiment  

BTS Bâtiment 

Technicien méthodes et planification 
bâtiment Technicien QSE Laborantin 

BT Bâtiment 

Maçon, Coffreur, Ferrailleur Monteur 
d’échafaudage, Carreleur,  

CAP Maçonnerie  -  
Modules façadier 

Façadier 

2 

Conducteur de travaux-Chef de chantier BTS Travaux publics 

Géomètre, Topographe, Arpenteur BTS Géomètre topographe 

Chef de chantier terrassement, routes, 
Canalisations, ouvrages d’art 

BT Travaux publics 

Constructeur de route, Etancheur, 
Constructeur de canalisations,  

CAP VRD options routes et 
options canalisations 

Conducteurs de petits engins (pour 
petits chantiers) 

CAP Conducteur d’engins 

3 Charpentier Couvreur  CAP Charpente-couverture 

5 Menuisier d’agencement CAP Menuiserie ébénisterie 

6 Peintre, Plâtrier Revêtement de sols  CAP Finition  

7 Plombier  CAP Plomberie Sanitaire 

8 

Electricien bâtiment CAP Electricité bâtiment 

Electricien d’équipements énergétiques CAP Climatisation, 
ventilation 

9 Menuisier métallique Miroitier 
CAP vitrerie menuiserie 

aluminium 
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Organisation des AST pour la branche agroalimentaire 

 

N° Groupe 
d’entretien 

Métiers regroupés Rapport d’AST 

10 

Conducteur de procédé - Technicien 
optimisation de procédé 

BTS Conducteur de 
procédés IAA 

Conducteur / Animateur de ligne de 
production et conditionnement 

BT conducteur de ligne IAA 

Conducteur de machine de production ou de 
conditionnement 

CAP Conducteur de 
machines IAA  

 

Organisation des AST pour la filière maintenance industrielle 

 

N° Groupe 
d’entretien  

Métiers regroupés Rapport d’AST  

11 

Technicien de maintenance 

. 
BTS maintenance 
industrielle 

Agent de maintenance  BT agent de 
maintenance  

Opérateur de maintenance des équipements 
techniques des bâtiments : climatisation 
ascenseurs, traitement des eaux 

CAP maintenance 
des installations 
techniques 
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ANNEXE 2 - REFERENTIELS DE COMPETENCES DES FORMATEURS 

 

 

REFERENTIEL DE COMPETENCES DES FORMATEURS 
FILIERE : 

 

RAPPEL DE LA MISSION DES FORMATEURS 

 

Sous la responsabilité du …………..le formateur technique doit : 

 
 Permettre à des personnes, au travers d'actions de formation, d'acquérir une qualification 

professionnelle favorisant leur accès à l'emploi et/ou leur adaptation aux évolutions de la 
profession 

 Contribuer à l'optimisation et au développement du dispositif de formation aux plans qualitatif et 
quantitatif, dans le secteur d'activités qui le concerne. 

 

Le rôle des formateurs doit être adapté aux changements apportés à la formation professionnelle. Cette 
adaptation est requise, notamment pour mieux tenir compte : 

 D'un enseignement par objectifs, voire problématisé et selon l’approche par compétences 

 Du rythme individuel et des modes d’apprentissage des stagiaires 

 D'une responsabilité accrue des stagiaires au regard de leurs apprentissages. 

Dans ce contexte, les formateurs doivent organiser leur enseignement de façon à évaluer 
l’acquisition de compétences et à encadrer des stagiaires pouvant se trouver à des étapes 
différentes de leur cheminement d'apprentissage. 

Le référentiel est structuré autour de deux types de compétences : 

 Les compétences transversales caractéristiques des fonctions génériques du 
formateur 

 Des compétences professionnelles spécifiques à la filière enseignée 
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COMPETENCES GENERALES DES FORMATEURS 

 
Les compétences générales des formateurs couvrent les fonctions suivantes :  

 
 Planification et préparation des séquences de formation 

 
 Information et motivation des stagiaires 

 
 Animation, soutien et orientation en cours de formation 

 
 Évaluation des stagiaires 

 

 

Fonction : Information et motivation des stagiaires 

Tâches à réaliser Compétences à maîtriser Critères de réussite à vérifier 

Présentation du programme de 
la filière 

Etre capable de présenter le 
programme comme un parcours 
de formation professionnalisant 

Le programme est justifié par 
rapport à la description du 
métier 

Présentation des modules Etre capable de présenter les 
principes de l’A P C 

Les situations de formation sont 
justifiées par rapport au 
référentiel du métier 

Description des situations de 
formation 

Etre capable de situer la 
formation par rapport au 
contexte professionnel 

Les problématiques de 
formation sont décrites 

Description des contenus de 
formation 

Etre capable de maîtriser la 
transposition didactique 

Les savoirs les savoir faire et 
les savoir être de chaque 
séquence sont justifiés 

 

Fonction : Préparation et planification des séquences de formation 

Tâches à réaliser Compétences à maîtriser Critères de réussite à vérifier 

Organisation du programme 
prévisionnel de chaque module 

Etre capable de définir une 
stratégie pédagogique 

Le programme est organisé en 
séquences et en séances de 
formation 

Définition de situations de 
formation  

Etre capable de créer des 
problématiques de mobilisation 
des compétences 

Les thèmes de formation de 
chaque séquence sont définis 

Production des documents 
supports de formation et 
d’évaluation 

Etre capable de maîtriser la 
transposition didactique 

Les savoirs les savoir faire et 
les savoir être de chaque 
séquence sont définis 

Coordination et planification des 
formations 

Etre capable d’organiser 
matériellement les formations 

Les postes de travail et les 
matériels sont disponibles 
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Fonction : Animation, soutien et orientation en cours de formation 

Tâches à réaliser Compétences à maîtriser Critères de réussite à vérifier 

Guidage des apprentissages 
des stagiaires 

Etre capable de situer chaque 
activité par rapport aux objectifs 
du module 

Les pré requis et des niveaux 
de réalisation de chaque 
activité sont Identifiés 

Maintien de la motivation des 
stagiaires 

Etre capable d’adapter les 
méthodes et les contenus 
pédagogiques  

L’intérêt du stagiaire est 
maintenu en éveil 

Suivi des apprentissages des 
stagiaires 

Etre capable de détecter les 
acquisitions les points forts et 
les points faibles des stagiaires 

L’évaluation formative est 
exploitée pour piloter la 
formation 

 

 

Fonction : Evaluation des stagiaires 

Tâches à réaliser Compétences à maîtriser Critères de réussite à vérifier 

Présentation de l’analyse d’un 
programme pour l’évaluation  

Etre capable de sélectionner les 
aspects observables de chaque 
objectif de formation  

Les aspects observables et les 
thèmes de connaissances à 
évaluer sont justifiés  

Commentaires sur les 
spécifications d’évaluation  

Etre capable de définir les 
critères d’évaluation  

Les critères et la pondération 
sont définis et justifiés 

Conception du système 
d’évaluation 

Etre capable de maîtriser les 
paramètres de l’évaluation 

Le type la nature la durée les 
modalités d’évaluation et les 
seuils de réussite sont définis  

Mise en œuvre des évaluations Etre capable de mettre en 
œuvre les épreuves 
d’évaluation 

Les épreuves d’évaluation sont 
conformes au cahier des 
charges APC 
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COMPETENCES SPECIFIQUES DES FORMATEURS 
 

Les compétences spécifiques des formateurs comprennent : 

 Les compétences professionnelles transversales qui peuvent être communes à plusieurs 
filières  

 Les compétences liées aux modules du programme de formation 
 Les compétences clés de la filière qui sont essentielles pour l’exercice de la fonction de 

formateur (les compétences essentielles pour définir le plan de formation individualisé du 
formateur) 

 Le seuil de compétences du formateur (le profil professionnel minimum au niveau du 
recrutement) 

 Compétences professionnelles transversales du secteur 

- 
- 
- 
 
 Compétences liées aux modules du programme de formation  

Filière : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CODE 

              

 

TITRE DU MODULE 

-01  

-02  

-03  

-04  

-05  

-06  

-07  

-08  

-09  

-10  

-11  

-12  
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Compétences clés de la filière  

- 

- 

- 

 

Seuil de compétences du formateur de la filière 

- 
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ANNEXE 3 - BUDGET TYPE D’UN ETABLISSEMENT 
 

 

 
PRODUITS  
 
70611                Formation continue                    
70612                Formations qualifiantes                
70613                Droits d’inscription                     
70614                Vente de production des ateliers 
70615                Location de machine des ateliers 
70616                Prestation d’expertise des enseignants et formateurs 
706 SERVICES VENDUS                                            … ……………. 
 
7181                         Subvention MEMEASFP                
7182                         Autres subventions                        
7183                         Dons et legs en numéraire ou en nature 
71 SUBVENTIONS D’EXPLOITATION                                 ………………. 
 
72 DONS ET LEGS EN EQUIPEMENT                                 ……………….. 
 
TOTAL GENERAL DE PRODUITS                                   163 254 965 
                 
 
DEPENSES 
 
6041                           Matières consommables                  100 000 
6043                           Produits d'entretien                        600 000 
6044                           Fournitures d'atelier et d'usine           7 000 000 
6047                            Consommables                          1 000 000 
 
604 ACHATS DE MATIERES                                          8 700 000 
 
6051                           Fournitures non stockables Eau          1 000 000 
6052                           Fournitures non stockables Électricité     1 000 000 
6053                           Fournitures non stockables autres énergies 3 600 000 
6057                           Achat d'études et prestations             2 000 000 
 
605 AUTRES ACHATS                                               7 600 000 
 
TOTAL DU COMPTE 60 ACHATS ET VARIATIONS DE STOCKS            16 300 000                                     

 
618                         Autres frais de transport                    200 000 
 
TOTAL DU COMPTE 61 TRANSPORTS                                  200 000 

 
 
6228                        Location et charges locatives diverses        1 000 000 
 
622               LOCATIONS ET CHARGES LOCATIVES               1 000 000 
 
6243                         Maintenance                           1 000 000 
6248                         Autres entretiens et réparations              400 000 
 
624                ENTRETIEN, REPARATION ET MAINTENANCE        1 400 000 
 
6252                         Assurance matériel de transport              800 000 
6258                        Autres primes d'assurances                1 600 000 
 
625                PRIMES D'ASSURANCE                           2 400 000 

Comptes                Intitulés                                  Prévisions en FCFA                 
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6265                           Documentation générale                  72 000 
 
626                RECHERCHES ET DOCUMENTATION                  72 000 
 
 
6271                       Annonces et insertions                     1 000 000 
6278                     Autres charges de publicité et relations publiques  1 000 000 
 
627                 PUBLICITE, PUBLICATIONS                      2 000 000 
 
6281                        Frais de téléphone                       2 729 040 
6288                        Autres frais de télécommunication             84 000 
 
628                  FRAIS TELECOMMUNICATIONS                  2 813 040 
 
TOTAL DU COMPTE 62 SERVICES EXTERIEURS                          9 685 040

 
6318                       Autres frais bancaires                       160 000 
 
631                    FRAIS BANCAIRES                            160 000 
 
6324                        Honoraires                             1600 000 
 
632                    REMUNERATIONS D'INTERMEDIAIRES          1600 000 
 
6358                        Concours divers                         1000 000 
 
635                   COTISATIONS                                1000 000 
 
6371                        Gardiennage                           3 780 000 
 
637                    Personnel Intérimaire                         3 780 000 
 
6383                        Réceptions                              1000 000 
 
638                    AUTRES CHARGES EXTERNES                 1000 000 
 
TOTAL DU COMPTE 63 SERVICES EXTERIEURS B                       7 540 000

 
6413                        Taxes et Appointements                   9 804 343 
 
641                   IMPOTS ET TAXES                            9 804 343 
 
645                    TVA Supporté                                6 024 508 
 
645                   IMPOTS INDIRECTS                           6 024 508 
 
6462                     Droits de timbres                            40 000 
6463                    Taxes sur les véhicules                        600 000 
6464                    Vignettes                                    112 000 
 
646                   DROITS D'ENREGISTREMENT                    752 000 
 
6478                        Autres amendes                           60 000 
 
647                   AMENDES FISCALES                            60 000 
 
TOTAL DU COMPTE 64 IMPOTS ET TAXES                             16 640 851

 
6583                         Frais médicaux scolaires                  150 000 
 
TOTAL DU COMPTE 65 AUTRES CHARGES                              150 000  

 
66111                    Personnel sous contrat                      73 532 570 
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66182                           Vacations                         24 000 000 
 
661                      REMUNERATIONS PERSONNEL            97 532 570 
 
66411                     Charges sociales PP                      14 706 504 
 
664                      CHARGES                               14 706 504 
   
6685                       Frais Médicaux                            500 000 
 
668                      AUTRES CHARGES SOCIALES                 500 000 
 
TOTAL DU COMPTE 66 CHARGES      
DU PERSONNEL                                                         112 739 074 

 

TOTAL GÉNÉRAL DES CHARGES 
DE FONCTIONNEMENT                                             163 254 965 

 

Les recettes et les dépenses inscrites sont données à titre d’exemple et n’ont aucune valeur 
comptable. 

Les dépenses de fonctionnement en particulier les matières d’œuvre et les coûts unitaires des 
vacataires et des contractuels font l’objet d’une étude stratégique en cours de réalisation les 
données standard seront intégrées dès la validation des résultats de l’étude. 

Le nombre et la nature des exercices à réaliser sera défini à partir du guide pédagogique qui 
sera produit avec chaque programme. 

Les effectifs d’enseignants vacataires et contractuels dépendent du volume variable d’actions 
qualifiantes et d’actions de formation continue qui seront programmées dans le plan annuel 
d’activités de l’établissement. 

Les effectifs de fonctionnaires permanents sont définis dans le contrat programme annuel ils 
sont pris en charge par le Ministère et ne figurent pas dans le budget de l’établissement. 
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ANNEXE 4 - EXEMPLE DE TABLEAU DE BORD 

 
TABLEAU DE BORD DE L’IMPLANTATION DE L’ALTERNANCE 

 

 
CRITERES 

Mois 1 Mois2 Mois3 Mois4 Mois5 Mois 6 Mois 7 Mois 8 Mois 9 Mois 10 Mois 11 

Mise en œuvre de l’alternance            

Filières choisies pour les formations en alternance            

Programmes de formation découpés disponibles            

Effectif global de stagiaires par filière concerné par 
l’alternance 

           

Effectif global de formateurs ressources formés à la 
méthodologie de l’alternance 

           

Formations alternées planifiées  
 

           

Suivi et évaluation            

Suivi des alternants par les formateurs planifié            

Livret  de suivi  de l’alternance disponible            

Grille d’évaluation des compétences disponible            

Evaluations en entreprise planifiées             

Identification et formation des tuteurs            

Nombre d’entreprises potentielles             

Nombre d’entreprises acceptant des alternants            

Nombre de contrats d’alternance signés par filière            

Nombre de tuteurs identifiés            

Nombre de tuteurs formés             
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ANNEXE 5 - DETAILS DES COUTS LOCAUX DE REALISATION  

 

Coûts locaux TTC en Euro 

Opération Activités PU Nombre  Total 

Réunion-
cérémonie 
nationale 

Location salle     1000 

Communication     1000 

Accueil divers     1000 

Cocktail 200p 10 200 2 000 

Indemnités     2000 

Total €     7000 

Séance de 
travail 

Pauses café 7 15 105 

Déjeuners 15 15 225 

Total€     330 

Séminaire 
externé 1 jour  

Salles     300 

Supports   15 200 

Transports 15 15 225 

Pauses café   15 105 

Déjeuners   15 225 

Total€     1055 

Séminaire 
externé          5 

jours 

Salles 300 5 1500 

Supports 200 5 1000 

Transports 15 15 225 

Pauses café 105 5 525 
Déjeuners 225 5 1115 

Hébergement 45 5x15 3375 

Indemnités     1000 

Divers     1260 

Total€     10000 

Production des 
programmes de 

formation  

Méthodologue 500 21 10500 

Rédacteurs 1000 21 21000 

Edition 50 105 5250 

Réunions de validation 600 9 5400 

Total€     42150 
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ANNEXE 6 - PROJETS D’APPUI A LA REFORME DE L’ETFP 
 
Projet de Création d'Emplois Jeunes et Développement de Compétences (PEJEDEC) 
 
Objet du projet: Améliorer l’accès aux emplois et le Développement de compétences 
professionnelles des jeunes, hommes et femmes de tout niveau de qualification, âgés de 18 
à 30 ans en situation de sans emploi ou sous-emploi. 
 
Type et source de financement: Don IDA (Banque Mondiale) 
 
Exécution physique du projet 
Un total de 4 426 jeunes bénéficiaires du PEJEDEC, dont: 

311 jeunes mis en stage ; 
451 jeunes mis en apprentissage ; 
356 jeunes bénéficiaires de formations qualifiantes ; 
183 jeunes bénéficiaires d'un appui opérationnel pour la création et le développement 
de leurs entreprises ; 
3125 jeunes bénéficiaires de contrats pour l'exécution de travaux de Haute Intensité 
de Main d'Œuvre. 

 
 Montant du financement : 25 000 000 000 F/CFA 

 Part Bailleur: 25 000 000 000 F/CFA 
 Part Trésor:  

 Montant engagé : 5 707 510 402 F/CFA 
 Part Bailleur: 5 707 510 402 F/CFA 
 Part Trésor:  

 Montant restant à engager : 19 292 489 598  F/CFA 
 Part Bailleur: 19 292 489 598  F/CFA 
 Part Trésor:  

 
Exécution financière du projet: 22,83% 
 
PROJET BADEA 1: Réhabilitation et équipement du Lycée Professionnel de MAN 
Objet du projet: Réhabiliter et équiper le Lycée professionnel de Man 
Type et source de financement: Prêt BADEA 
Exécution physique du projet 
Travaux de réhabilitation achevés et réceptionnés 
Attendues: acquisition, installation et mise en service des équipements de formation 
Taux d’exécution physique: 75% 
  Montant du financement : 3 000 000 000 F/CFA 

 Part Bailleur: 2 500 000 F/CFA 
 Part Trésor: 500 000 000 F/CFA + TVA 

 Montant engagé : 1 349 818 253 F/CFA 
 Part Bailleur: 1 202 522 472 F/CFA 
 Part Trésor: 147 295 781 F/CFA 

 Montant restant à engager : 2 079 281 203  F/CFA 
 Part Bailleur: 1 186 576 984 F/CFA 
 Part Trésor: 892 704 219 f/CFA 

Exécution financière du projet 42,29% 
Brève description du projet 
PROJET BADEA 2: Réhabilitation et équipement de trois établissements de Formation 
Professionnelle : CELIA d’Abidjan, CFP de Gagnoa et Lycée Professionnel de 
Ferkessédougou 
Objet du projet: Réhabiliter et équiper les trois établissements 
Type et source de financement: Prêt BADEA 
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Exécution physique du projet 
DAO de sélection de l’ingénieur-conseil transmis à la DMP pour ANO 
Taux d’exécution physique: 0% 
D 
PROJET FSD : construction et équipement d’un Lycée Professionnel Hôtelier à 
Yamoussoukro, de deux CET à Issia et à Bouaflé et réhabilitation et équipement du 
CBCG de Bouaké 
Objet du projet: Construire 3 nouveaux établissements et réhabiliter et équiper le CBCG de 
Bouaké 
Type et source de financement: Prêt FSD 
Exécution physique du projet 
DAO de sélection des entreprises de construction transmis à la DMP pour avis et publication 
(27 déc. 2012) 
Taux d’exécution physique: 1,85% 
 rMontant du financement : 5 046 000 000 F/CFA 

 Part Bailleur: 5 046 000 000 F/CFA 
 Part Trésor: TVA (908 280 000 F/CFA) 

 Montant engagé :  109 908 310 F/CFA 
 Part Bailleur: 93 142 636 F/CFA 
 Part Trésor : 16 765 674 F/CFA 

 Montant restant à engager : 5 844 371 690 F/CFA 
 Part Bailleur: 4 952 857 364 F/CFA 
 Part Trésor: 891 514 326 F/CFA 

Exécution financière du projet  1,85% 
   22,83% 
PROJET BID: RÉHABILITATION ET ÉQUIPEMENT DU LYCÉE TECHNIQUE DE 
BOUAKÉ ET DU LYCÉE PROFESSIONNEL D'ODIENNÉ 

Objet du projet: Réhabiliter et équiper le Lycée Technique de Bouaké et le Lycée 
Professionnel d’Odienné 
Type et source de financement: Prêt BID 
Exécution physique du projet 
Travaux de réhabilitation du LT de Bouaké débutés le 18 décembre 2012 pour une durée 
contractuelle de 5 mois 
Travaux de réhabilitation du LP Odienné soumis à la signature d’un accord financier 
additionnel 
Les inspecteurs sont formés selon l’Approche Par les Compétences (APC) 
Taux d’exécution physique: 12% 
 Montant du financement : 5 770 769 136 F/CFA 

 Part Bailleur: F/CFA: 5 020 569 148 F/CFA 
 Part Trésor:  F/CFA): 750 199 988 F/CFA 

 Montant engagé : 692 492 296 F/CFA 
 Part Bailleur: 602 468 298 F/CFA 
 Part Trésor :  90 023 999 F/CFA 

 Montant restant à engager : 5 078 276 840 F/CFA 
 Part Bailleur: 4 418 100 851 F/CFA 
 Part Trésor: 660 175 989 F/CFA 

Exécution financière du projet: 12% 
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DON JAPONAIS 1: Réhabilitation et équipement CET de Mankono CFP Katiola Centre 
céramique Katiola UMF TAFIRE 
Objet du projet: Réhabilitation et équipement des Centres pour la formation et l’insertion des 
jeunes  
Type et source de financement: Don Japonais 
Exécution physique du projet 
Travaux de réhabilitation du CET Mankono, du CFP de Katiola et du Centre Céramique de 
Katiola achevés et réceptionnés : Démarrage des travaux de construction d’une clôture à 
l’UMF de Tafiré le 05 février 2013. Travaux de réhabilitation exécutés à 92% 
Travaux d’équipements en cours (08%) 
DAO de sélection du Cabinet de formation des formateurs en cours 
Taux d’exécution physique: 44% 
 Montant du financement : 2 081 472 090 F/CFA 

 Part Bailleur: 2 081 472 090 F/CFA 
 Part Trésor:  374 664 976F/CFA (TVA) 

 Montant engagé : 893 795 672 F/CFA 
 Part Bailleur: 757 453 959 F/CFA 
 Part Trésor : 136 341 713 F/CFA 

 Montant restant à engager : 1 562 341 395 F/CFA 
 Part Bailleur: 1 324 018 131 F/CFA 
 Part Trésor: F/CFA: 238 323 264 F/CFA 

Exécution financière du projet: 44% 
 

DON JAPONAIS 2: Projet de formation des jeunes pour la reconstruction post-conflit 
et la consolidation de la paix 

Objet du projet: Réhabilitation et équipement du CET Bouaké, formation des formateurs et 
formation-insertion des jeunes 
 Type et source de financement: Don Japonais 
Exécution physique du projet 

Réhabilitation du CET Bouaké achevée 
Acquisition et installation des équipements achevés. 
Formation des formateurs terminée 
Recrutement de 350 jeunes pour la formation qualifiante en cours 

Taux d’exécution physique: % 
 Montant du financement : 1 800 000 000 F/CFA 

 Part Bailleur: 1 800 000 000 F/CFA 
 Part Trésor:  F/CFA) 

 Montant engagé :  F/CFA 
 Part Bailleur:  F/CFA 
 Part Trésor : F/CFA 

 Montant restant à engager :  F/CFA 
 Part Bailleur:  F/CFA 
 Part Trésor: F/CFA 

Exécution financière du projet:  
          % 
 

PROJET UNION EUROPÉENNE : RÉHABILITATION ET ÉQUIPEMENT DE 9 
ÉTABLISSEMENTS 

Objet du projet: Réhabilitation et équipement de 9 établissements de Formation 
Professionnelle. 
Type et source de financement: Don 



Etude de faisabilité du projet de modernisation de la formation professionnelle en partenariat Public-Privé en 
République de Côte d’Ivoire 
Rapport final définitif SFERE – Juin 2013 134 

Exécution physique du projet 
Etudes portant sur les filières porteuses réalisées et validées.  
Etat des lieux réalisé par l’Ingénieur-conseil, APS et APD attendus 
Taux d’exécution physique: % 
 Montant du financement : 16 000 000 000 F/CFA 

 Part Bailleur: 16 000 000 000 F/CFA 
 Part Trésor:  F/CFA) 

 Montant engagé :  F/CFA 
 Part Bailleur:  F/CFA 
 Part Trésor : F/CFA 

 Montant restant à engager : F/CFA 
 Part Bailleur:  F/CFA 
 Part Trésor: F/CFA 

Exécution financière du projet:  % 
 
 
PROJET D'APPUI À L'INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES JEUNES 
(PAIJI)- DÉFI JEUNES/ COMPOSANTE EMPLOI/ C2D 

Objet du projet: Renforcer l’employabilité des jeunes, promouvoir l’entreprenariat des jeunes 
et faciliter des jeunes au financement de leurs projets  
Type et source de financement: Don AFD 
Exécution physique du projet 
Phase préparatoire en cours 
Taux d’exécution physique: 0% 
 Montant du financement : 10 200 000 000 F/CFA 

 Part Bailleur: 10 200 000 000 F/CFA 
 Part Trésor:  F/CFA) 

 Montant engagé :  0 F/CFA 
 Part Bailleur: 0 F/CFA 
 Part Trésor : F/CFA 

 Montant restant à engager : 10 200 000 000 F/CFA 
 Part Bailleur: 10 200 000 000 F/CFA 
 Part Trésor: F/CFA 

Exécution financière du projet:  
         0% 
 

 

 


